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UV 
_ L'ÉCONOMIE FRANÇAISE ? 


Lorsque furent révélées, en juillet 1940, les conditions 
économiques fixées par nos vainqueurs, personne ne se sentit 
Je goût d’en calculer l'incidence à longue date sur la vie fran- 
_  çaïse. On cherchait un refuge dans l'espoir que ce statut d’ar- 
| mistice serait de courte durée. Il a tenu vingt et un mois 
_: sans modification notable ; et c’est sa fin DIRES qu on 
n’ose plus aujourd’hui escompter. 
Be Le régime imposé a donc eu le temps de répercuter lon- 
guement ses effets sur l’organisme français : toute la vie éco 
- ‘nomique du pays s’en est trouvée transformée, son rythme 
altéré, sa direction faussée, sa structure bouleversée. Bref 
| ce qui échappait en 1940 à toute estimation raisonnée, est dé 
sormais inscrit dans la réalité. ; AS 
Cité à la fois assiégée et occupée, la France a néanmoins 
vécu. Où en est-elle ? où va-t-elle ? Dégager du chaos des 4 à 
faits un ordre ou du moins un sens logique, et leur appliquer ms 
par voie de retour la loi de l'esprit, telle est la tâche ardue ÿ 
de l’économiste. De remarquables exposés financiers la ui 
facilitent (1). Guidés par eux nous tenterons de nous repré- | s h 
senter le cours des choses et de nous en expliquer l’enchaîne- é 4 
ment. é 5 


Fr 
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CES EUR chiffre commande tout. 275 milliards de francs : c’est 
le total des dépenses budgétaires et extra-budgétaires de 
VEtat durant le dernier “exercice écoulé, celui de 1941. Pour 


rt de M. Bouthillier sur le budget de 1942, présenté à la Presse le 31 dé- 
ARE tu . ie de M. de Boisanger sur la Banque de France à l’Assemb'ée 


_ des actionnaires du 29 janvier dernier. 
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mesurer l’ordre de grandeur de cette somme, il suffit de son- 
ger que l’ensemble du revenu national pendant la dernière 
année d’avant-guerre était évalué à 250 milliards. Et pour se 
faire une idée des remous qu’un tel gouffre entretient dans 
l'économie française, il faut se rappeler que les dépenses de 
PEtat, contrairement à celles d’un producteur quelconque, ne 
correspondent pas à la création d’une richesse échangeable. 
La plupart des activités publiques ne faisant apparaître au- 
cune valeur marchande, au strict point de vue économique, la 
consommation de l'Etat est un pur retranchement opéré sur 
celle des particuliers. 


Trois questions se posent aussitôt, dont la gravité saute 
aux yeux et que nous examinerons par ordre de difficulté 
croissante : quelle est l’origine de ces dépenses ? comment 
sont-elles financées ? où nous entraînent-elles ? 


Æ I. -— Le paiement de la dette de guerre, dite « indemnité 
_ pour frais d'occupation », représente la grosse part de nos 
_ charges publiques. La France a versé à l'Allemagne, au cours 
de l’année 1941, un peu plus de 100 milliards de francs. En- 
core les règlements effectués ont-ils été inférieurs aux sommes 
exigibles. A raison de 400 millions par jour du 1* janvier au 
10 mai, et de 300 millions de cette date au 31 décembre, notre 
dette pour cette seule année. atteignait 122 milliards, et le 
solde non versé, soit 21 milliards, a dû être viré à la Banque 
de France au compte spécial des Reïchskreditkassen, qui 
passe ainsi de 41 à 62 milliards et renforce la réserve dans 
laquelle la puissance occupante peut puiser à volonté sans 
préavis. ] 
Mais pour se faire une idée complète de l'effet de succion 
produit par les achats du Reich à la France, il faut considérer 
que l'Etat s’est engagé par ailleurs (est-ce la contrepartie de 
la diminution d’indemnité consentie en mai ?) à équilibrer | 
constamment le clearing franco-allemand. Les achats com:- | 
merciaux de nos voisins étant bien entendu très supérieurs | 
aux nôtres, c’est une somme supplémentaire d'environ 12 mil- . 
liards que le Trésor a dû ainsi débourser pour payer la pro- 
duction française exportée outre-Rhin. Et il faut encore tenir 
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compte de certaines dépenses de cantonnement et de loge- 
ment qui ne sont pas comprises dans les chiffres indiqués. 
On arrive ainsi à une somme globale de 130 milliards environ, 
et on comprend le souhait exprimé par le Gouverneur de ia 
Banque de France, d’ « un nouvel ajustement de la charge 
des frais d'occupation ». 

Si les autres chapitres du budget font pâle figure à côté 


de celui-là, ils sont encore importants : à côté de ses charges : 


x 


ordinaires de temps de paix, qui ont été évaluées à quelque 


110 milliards, l'Etat doit assurer la liquidation de dépenses e 


résultant des hostilités (allocations aux réfugiés, secours aux 


prisonniers de guerre...) et prévoir des grands travaux. 32 mil 


liards de crédits sont inscrits à ce titre au budget de 1942. 


II. — Les dépenses de l'Etat, si considérables qu’elles 
soient, sont toujours exactement balancées. La Caisse de 
l'Etat (en l'espèce le Trésor, ne peut pas manquer à ses enga- 
gements : on n’a pas prévu pour lui de procédure de faillite. 


Nous savons ce qu’il a dépensé. D’où lui est.venu tout cet 


argent ? 
_ La première ressource de la puissance publique est l’im- 
pôt. Elle est la plus normale et la plus saine, car elle opère 


un retranchement définitif sur les revenus des particuliers 
et correspond par conséquent à une production non consom- 


mée : lorsque l'Etat remet dans la circulation Les sommes 
qu’il prélève par cette voie, le pouvoir d’achat qu’il fait ap- 
paraître trouve en face de lui des biens réels équivalents ct 
n’entraîne par conséquent aucune inflation ni actuelle ni 
future. 

Au cours de l’année 1941, l'impôt a rapporté 72 milliards, 
plus de 80 milliards si l’on tient compte des ressources de fa 
Caisse d’amortissement. Maigres effectifs en somme, que notre 
Etat-Major financier a jetés dans la bataille pour tenter d’éta- 
blir un front devant d’irrésistibles divisions blindées. Un 
recul stratégique s’avérait inéluctable. 

La dernière ressource de l'Etat, la plus malsaine, parce 
qu’elle crée un pouvoir d’achat sans aucune production co:- 
respondante, c’est l’appel aux avances de la Banque d'Emis- 


t: 
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sion. Les nécessités de la guerre acculent toutes les nations 
à ce subterfuge. Au cours de l’année dernière, le Trésor a 
” ainsi sollicité de la Banque nationale un crédit de 71 milliards 
de francs. La circulation des billets ne s’est pourtant point 
accrue d’un montant égal : cela tient à ce qu’une partie des 
« avances provisoires » ainsi consenties ont été simplement | 
virées au compte des Reichskreditkassen, sans entraîner-par 
suite une augmentation de la masse monétaire. C’est néan- 
moins 48 milliards de billets neufs qui ont été infusé dans la | 
circulation, plus de 100 milliards en deux années. 


Si énormes que soient ces montants, ils ne représentent 
qu’une fraction relativement faible des dépenses auxquelles 
l'Etat a dû faire face. C’est donc surtout par l'emprunt que 

_ l'argent a afflué dans les Caisses publiques. 


Entre l'impôt et l'émission de billets, l'emprunt repré- 
sente une solution moyenne, Il n’entraîne pas un déséquilibre 
[immédiat des prix, puisqu'il représente une épargne, c’est-à- 
dire la non-consommation d’une valeur créée par un travail. 
Tout dépendra en définitive de la manière dont l'Etat paiera 
ses créanciers, intérêt et principal : le fait-il par l'impôt ? | 
l'équilibre n’aura été à aucun moment troublé ; par un nou- 
vel emprunt ? la question n’est qu’ajournée ; par une émission 

e billets ? il y aura alors inflation. 


Ce n’est pas le moindre paradoxe de notre situation, c’est 

en tous cas ce qu'on ne prévoyait pas en juin 1940, qu'il se 
soit trouvé des prêteurs dans un pays ruiné par la guerre où 
manquent 1.500.000 travailleurs, et qu’ils ne se soient pas fait 
prier. 130 milliards ont pu être récoltés au cours de l’année 
1941. Et le taux de 4 % auquel l'Etat emprunte est le plus bas 
qui ait été enregistré dans l’histoire des finances françaises | 
depuis la guerre de 1914. 


Si l’on veut aller au bout du problème, il faut expliquer 
cette aisance monétaire. à 


Pour une part, elle a son origine dans la diminution des 
stocks qui a libéré des capitaux autrefois affectés aux fonds 
de roulement de l’industrie et du commerce. Ces sommes 
qu'en saine gestion finançière on ne pouvait traiter comme 


ï 
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des bénéfices, sont allées tout naturellement s’investir en 
Fonds d'Etat et en Bons du Trésor. | 

Cette cause n’est pas négligeable, mais elle ne rend pas 
compte de l'étendue du phénomène. Il faut aller plus loin. 
L’abondance de l’argent ne s'explique que par l’apparition de 
gains fructueux dans les comptes de nombreux particuliers 
et de bénéfices importants dans le bilan des sociétés. 

Il n’est que d'ouvrir un journal financier : la plupart des 
entreprises annoncent des paiements de dividendes, et ces 
distributions seraient plus importantes encore si la loi n’éta't 
venue sagement les limiter. Même nos chemins de fer, na- 
guère en déficit de 11 millions par jour, voient leur situation. 
financière s'améliorer progressivement et font état cette an- 
née d’un bénéfice de quatre milliards. Malgré les difficultés 
de toute nature qui entravent les approvisionnements, l’af- 
faire qui peut tourner, le commerçant qui peut renouveler 
ses achats, le cultivateur qui peut travailler, se font souvent 
de substantiels profits. 

On comprend alors que, la plupart des produits consoim- 
mables étant rationnés, l’achat de titres et d’immeubles étant 
contrôlé, une masse de revenus liquides, que leurs posses- 
seurs ont des raisons de ne pas thésauriser, ne trouve d’issue 
que du côté des emprunts d'Etat. 

L’abondance d’argent n’est donc qu’un élément d’une si- 
tuation complexe qui a, si l’on veut, toutes les apparences de 
la prospérité, qui est en tout cas l’antithèse exacte d’une 
conjoncture de crise : au lieu de cette surabondance de tout 
qui ne supprimait pas la misère de beaucoup, nous assistons 
aujourd’hui à une reprise des affaires qui nous laisse dans la 
pénurie de tout. D’un côté surproduction et crise, de l’autre 
prospérité et famine : l’histoire rapproche les extrêmes. 

_ Quant à l’origine de cette prospérité artificielle et contrô- 
lée, il faut la chercher évidemment dans l’accroissement des 
dépenses mêmes de l'Etat. Dans une économie bloquée, ces 
achats massifs ont produit un effet de ventouse, qui a eu rapi- 
dement raison de tous les stocks existants et a agi sur les 
prix à travers tous les règlements. La hausse des chiffres 
d’affaires qui en est résultée, s’est traduite, alors que s’immo- 
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bilisaient beaucoup d’éléments du prix de revient et en parti- 
culier les salaires, en bénéfices et en majorations de revenus. 
Nous tenons maintenant une réponse exhaustive. D'où 
vient l'argent ? Pour la plus grande part de l'emprunt ;. 
mais l'emprunt de sommes aussi considérables n’a été possi- 
= ble que grâce à une situation qui a sa source dans les dépen- 
ses mêmes de l'Etat. 
C’est ce que, dans une théorie monétaire, on appellera Ia 
loi du circuit fermé : les billets émis par la Banque sont cons- 
= tamment épongés par les Caisses d'Etat, qui les relance dans 
le public pour les ramener encore à elles, et ainsi de suite. Si 
l'opération est bien conduite, elle peut se pnrpnttEs indéfi- 
_ niment. : 


III. — Dans un petit livre intitulé précisément « D'où 
_ vient tout cet argent ? », l’économiste allemand bien connu, 
 Wagemann, cherche à expliquer comment le Reich a pu finan- 
_ cer ses constructions de guerre et l'entretien de son arrnéc. 
_ Il est amené à démonter sous nos yeux le mécanisme du cù- 
cuit monétaire, et il ne craint pas d'affirmer que l'Etat peut 
aujourd’hui, grâce à ce processus de self-financement, faire 
face à des dépenses presque sans limites. Le lecteur est con- 
traint à l'admiration d’une organisation économique qui per- 
met de tels tours de force. Il ne peut se défendre pourtant 
d’un certain malaise. Une question ne cesse de le poursuivre 
tandis qu’il tourne les pages de cette brochure passionnante, 
une question qui reste posée devant son esprit quand il ferme 
le volume. C’est celle qui nous reste à examiner. Comment 
tout cela finira-t-il ? 

Pour jouer de façon satisfaisante, le système suppose en 
effet l'apparition d'une certaine richesse, d’un certain gonfle- 
ment des revenus monétaires, que nous constatons en effet : 
l'abondance d’argent, les rentrées favorables d'impôt, les 
hausses boursières en sont autant de signes irrécusables. 

Mais nous constatons par ailleurs avec autant d’évidence : 
que les biens mis à notre disposition sont en progression dé: 
croissante. En face d’une richesse nominale qui ne cesse de 
croître, une richesse réelle qui ne cesse de s’amenuiser. Les 
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pouvoirs d'achat augmentent sans que grandisse parallèle- 
ment la masse de biens mis en vente. Aucun économiste 
n’hésitera sur le caractère de ce décalage. 


Sans doute, par le blocage des prix s'étendant de proche 
en proche à toute la production, par le contrôle des ventes de 
titres et d'immeubles, on peut aiguiller cette masse errante 
de capitaux vers le seul emploi socialement utile : les em- 
prunts publics. 


Mais même en le supposant parfait, le circuit entraîne 
forcément une montée en flèche de la dette publique, flot- 
tante ou consolidée. On la constate dans tous les pays en 
guerre : l’Allemagne, dont la dette intérieure s’élevait à 
37 milliards de marks au début des hostilités, l’a vue passer 
à 130 milliards. Le Ministre des finances estime d’ailleurs 
qu'une marge de crédit très importante demeure encore dis- 
ponible pour le financement de l’effort militaire ; il se réjouit 
en tout cas de voir que son collègue de Grande-Bretagne n’est 
pas mieux partagé. I} n’y a théoriquement aucune inflation 
dans cet accroissement considéré en lui-même. La question 
se pose néanmoins de savoir comment les Etats pourront rem- 
bourser les sommes qu’ils auront ainsi pompées au cours de 
la guerre. 


Il y a plus. En réalité le système n’est pas sans fissure. 
Les capitaux lancés dans le public ne reviennent pas dans leur 
intégralité aux Caïsses publiques. La Banque est donc amenée 
à combler, à chaque tour de volant, un certain découvert. En: 
‘Allemagne, où le mécanisme a fonctionné à la satisfaction 
du Ministre des Finances, la circulation fiduciaire est néan- 
moins passée de 13 à 22 milliards de marks, en deux ans 
de guerre. Ces pouvoirs d'achat nouveaux provoquent un2 
demande de surcroît et, de ce fait, les taxations prennent un 
aspect de contrainte de plus en plus marqué. Elles tendent 
progressivement à faire disparaître du marché libre le pro- 
duit taxé, soit qu’elles en découragent la production, soit 
qu’elles la provoquent à s’écouler sur le marché noir. On peut 
donc se demander dans quelle mesure elles ne devront pas 
être à la longue corrigées, et si l’on ne va pas à une révi- 
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sion du système des prix, et par conséquent du système mo2- 
_nétaire lui-même. ‘ 

Le Ministre de l'Economie du Reich se propose de parer 
après la guerre à cette menace «en équilibrant par l’augmer- 


tation des biens consommables l’excédent des pouvoirs d’achat 
. créés pendant la guerre ». 


On voit le dessein : éviter l’inflation en offrant aux reve- 


nus nominaux accrus une masse également accrue de produits 


de toute nature. M. Funk ne dit pas par quel procédé finan- 


_cier un tel équilibre sera réalisé. Mais il n’a pas le choix. Il 


ay a qu’une méthode qui permette d'offrir à un pouvoir 
d'achat préexistant une masse de biens consommables, c’est 


É l'impôt qui, amputant les revenus du producteur, libère une 


partie de sa production. Le Ministre estime donc que, dans une 
économie où le passage de l’état de paix à l’état de guerre ne 


ralentira pas l’activité économique, il sera possible de rem- 
bourser peu à peu les créanciers de l'Etat et la Banque d'Emis- 
_ sion. Et c’est bien en effet le seul moyen, très classique d’ail- 
_ leurs, de réduire la tension des prix, c’est-à-dire d'éviter la 
_ dévaluation interne de la monnaie. 


Il ya là une vue résolument optimiste du problème, qui 


re < re 
_ peut subir, comme l'écrit M. Jenny dans le « Temps », « cer- 


_ taines corrections » en raison de divers facteurs encore impré- 
- visibles (1), et qui laisse la place à des solutions moins heu- 
reuses. 


Or la montée des prix a une sanction automatique : elle 
entraîne le bouleversement des fortunes. 

Nous touchons ici au point le plus gave de la situation 
française : Nous allons, si nous n’y prenons garde, à une iné- 


_galité de plus en plus marquée dans les sacrifices pécuniai- 
res demandés à chacun. Tandis que la partie de la population ” 


dont le revenu se présente sous forme de profit, c’est-à-dire 
de gain par différence, agriculteurs, industriels, commerçants, 
voit dans un bon nombre de cas croître ses revenus monétai- 


res, tous ceux au contraire dont les moyens d’existence ont 


(1) Temps financier, 2 mars 1942, 
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une certaine fixité, rentiers, salariés, fonctionnaires, subis- 
sent le contrecoup de l’augmentation des prix. 

Les conséquences sociales de cette inégalité sont évidem- 
ment fort graves et elles se font déjà sentir. Sur les marchés 
se manifeste une concurrence effrénée où certains deman- 
deurs sont brutalement éliminés, et il est à craindre que la si- 


tuation n’aille en s’aggravant. Entre les divers éléments de 


la population peut naître ainsi une tension dangereuse. 

Alors que la rétribution.propre du travail ou de l’épargne 
s’affaiblit, le gain spéculatif permet l’édification sans risque: 
de rapides fortunes. Les énormes plus-values immobilières 
enlèvent aux cultivateurs, et notamment aux jeunes salariés: 


. agricoles, tout espoir de s'établir à la terre, et favorisent au 


contraire les achats de propriétaires urbains. Les hausses: 
boursières assurent de substantiels profits à la spéculation, et 
les soubresauts des cours permettent des rafles fructueuses. 
Il est inutile d’insister sur le caractère inquiétant de ces faits, 
propres à toutes les époques de fluctuations monétaires. 

Y a-t-il des remèdes ? Pour de multiples raisons, 1l est 
impossible de songer en ce moment à relever notablement 
les revenus acquis par le seul travail. Encore faut-il remar- 
quer que cette mesure n’aurait pas sur les prix la répercus- 
sion que l’on craint parfois, pour autant du moins qu’elle 
viendrait diminuer les marges de profit. 

Mais la stabilisation des salaires, qui est une nécessité 
tant que l’économie française se trouve rattachée à un sys- 
tème basé sur le Lohnstop (1), manqueraiïit totalement ses ef- 
fets si elle donnait naissance, comme il arrive, à un accrois- 
sement des bénéfices tout aussi préjudiciable que celui des 
salaires eux-mêmes. Aussi faut-il se féliciter de ce que le 
Ministre des Finances se préoccupe de taxer plus énergique- 
ment les profits réalisés à la faveur de cette stabilisation. 
C’est là une mesure de salut public. Outre qu’il n’est pas nor- 
mal, en une période où l’argent est si abondant, que les ren- 
trées d'impôt ne puissent couvrir au moins les dépenses du 
budget ordinairé, il serait souverainement injuste que le gaix 


(1) Blocage des salaires. 


di dir tinientsnnts 


CITÉ NOUVELLE 
-spéculatif se trouve accrû de la part que l’on ne peut donnee 4 
au travail. On peut même se demander si les bénéfices ainsi 
_ réalisés ne devraient pas être taxés comme de véritables bé- 
néfices de guerre, ce qu’ils sont en effet (1). | 

. Où va l’économie française ? Le problème comporte en- 
core trop d’inconnues pour pouvoir être résolu avec certitude. 
_ Mais l'orientation générale est d’ores et déjä perceptible. La 
_ charge énorme que supporte l'Etat se traduit par une créa- 
tion de pouvoirs d’achat : la richesse nominale s'accroît, tandis 
_ -que décroît la masse des biens consommables. Une poussée 
_de plus en plus forte s’exerce sur les prix, qui risque de se 
montrer un jour irrésistible. Le danger grave qui en dé- 
-coule, on en relève déjà les signes, est celui d’une inégale 
répartition des sacrifices entre les différentes couches de 
la population. Si nous n’y prenions garde, nous assisterions 
à une redistribution de la fortune et des biens dans le sens … 
le plus néfaste, et à une recrudescence de la prolétarisation . 
-des masses. | 

… L'économie française est engagée dans une passe étroite, : 
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semée d’écueils. Souhaitons qu’une ferme discipline règne 
à bord et que tous participent également aux efforts de- 
mandés. Il n’y a pas d’autre moyen d'échapper à la tem- | 
“pête. , 
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‘temporaire » sur leurs excédents de bénéfices qui peut aller de 25 à 80 FR L'onpôt ea 
foffaitaire sur les bénéfices agricoles n’a rapporté que 80 millions l’an dernier, 


| st les modifications prévues lui feront produire 220 millions cette année, 


À + À 


LES CHRÉTIENS EN PRIÈRE 


Nous prions pour l’unité des chrétiens ; avons-nous com- 
pris les exigences de la prière chrétienne ? Il ne suffit pas, en 
effet, de formuler à Dieu un besoin constaté ou ressenti : la 
simple demande, même si elle respecte la transcendance di- 
vine, n’est point encore cette prière au nom du Christ que 
nous inculque l'Evangile. Que faut-il donc pour qu’une de- 
mande, notre demande au jour de clôture de cette Semaine 
pour l'Unité, soit une authentique prièré chrétienne ? 

La prière doit tout d’abord nous établir nous-mêmes dans 
les dispositions qui nous permettront d'accueillir le don de 
Dieu, ce don que nous sollicitons de sa bonté paternelle et 
qu'il est toujours plus enclin à nous accorder que nous dis- 
posés à le recevoir. | 

Si nous sollicitons un don, c’est que nous éprouvons un 
besoin. De ce besoin, il faut que nous prenions conscience avec 
sincérité ; sinon, notre appel vers Dieu ne serait qu’un mou- 
vement de nos lèvres, il n’engagerait pas notre cœur ; seul 
prierait notre moi le plus superficiel et les profondeurs de 
notre âme, où résonnent les accents qui touchent le cœur du 
Père, resteraient muettes et silencieuses. Ce n’est pas le besoin 
d’un jour, ce n’est pas le besoin fortuitement remarqué qui 
peut par lui-même constituer notre prière ; car elle ne serait 
ou, du moins, risquerait de n’être qu’une simple réclamation 
administrative adressée au fonctionnaire compétent. La vraie 
prière porte vers Dieu la parole d’une âme consciente, parfois 
jusqu'à l’angoisse, toujours jusqu’à la souffrance, de ses be- 
soins vitaux et qui, dans ses plus humbles demandes, fait en- 
tendre le cri de sa misère essentielle. Avant de parler à Dieu, 
il faut donc nous interroger pour savoir de quel esprit nous 
sommes ; la conversation avec le Père des cieux exige plus 
que toute autre sincérité et loyauté ; prier sans avoir, à la me- 
sure de ses forces, pris une conscience virile de ses besoins, 
serait un mensonge et une imposture. 
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Mais cette conscience de nos besoins nous jetterait dans 
le découragement et peut-être le désespoir, si elle n’était 
liée à la conscience non moins vive du sens providentiel de 
ces mêmes besoins. Pour prier en chrétiens, il nous faut non 
seulement connaître.et reconnaître le mal qui est en nous, 
il nous faut aussi, et plus encore, croire que de ce mal, Dieu 
tire notre bien. « Tout concourt au bien de ceux qui aiment | 
Dieu », disait saint Paul, et saint Augustin, sûr de ne pouvoir | 
pousser trop loin la confiance, ose préciser : « Oui, même 
.les péchés ». Cette confiance, qui doit être dès l’abord et de- 
meurer un pur acte de foi, doit pourtant de l’intérieur s’illu- 
miner ; il ne suffit pas de croire, de croire comme des aveu- 
gles, comme de petits enfants ; saint Augustin, avec tous les 
Pères de l'Eglise, à la suite d’un saint Paul et d’un saint Jean, 
à la suite du Christ lui-même, nous invite à comprendre, à 
croire en adultes, à tendre par fidélité à la grâce de la foi, 
sans sortir de la foi, à l'intelligence de cette foi. Dieu nous. 
aime trop, Dieu est trop notre Père pour ne pas nous révéler, 
à proportion de notre confiance, comme font un père ou une 
mère pour des fils et des filles tendrement chéris, le secret. 
des conduites providentielles, la sagesse d'amour de ses des- 
seins sur nous et sur le monde. Tant qu’il reste en nos cœurs 
une amertume, une incertitude, j'allais dire un résidu dont 
notre foi en la Providence n’a pas changé le sens, notre prière 
n’est pas pleinement chrétienne. Pour prier au nom du Christ, 
il faut pouvoir chanter de toutes nos misères ce que chante 
l'Eglise, en sa liturgie du samedi-saint, de la misère origi- 
nelle : « Bienheureuse faute ! Péché nécessaire ! Heureux 
malheur ! ». Dans le Christ Jésus, toute tristesse devient joie. 
C’est le mystère de l’espérance. 


Si nous prions ainsi, avec sincérité et intelligente con- 
fiance, nous saurons que Dieu nous exauce et comment il nous 
exauce. La vraie réponse de Dieu à toutes nos authentiques 
prières n’est point un don que nous puissions nous contenter 
d'accueillir pour en jouir, c’est un don que Dieu nous donne 
de faire. Toute vraie prière porte en elle-même sa réponse ; 


son efficacité n’est point à échéance ; parce qu’elle change 
notre cœur, elle nous associe toujours plus intimement à l’ac- 


’ 
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‘tion de Dieu ; nous devenons ses collaborateurs ; avec lui, 
nous faisons la vie bonne, de mauvaise qu’elle était ; avec lui, 
du mal nous tirons le bien. Dans la patience, assurément, nous 
<onnaissons la certitude de l’espérance, la certitude de la. 
vie qui monte et triomphe de la mort, la certitude de ceux 
qui, comme la mère ouvrière de vie, ne songent qu’à donner, 
la certitude. de ceux qui, pour leurs frères, travaillent avec 
“Dieu, Père commun des hommes. « 

Ensemble, essayons donc de prendre une vive cons- 
cience de notre besoin d’unité et de découvrir le sens pro- 
videntiel de la division des chrétiens, pour qu’en priant d’un 
même cœur et d’une même âme, avec sincérité et confiance, 

“nous goûtions ensemble la joie de nous savoir exaucés, la 
joie de nous savoir résolus à faire avec Dieu, dans sa dépen- 
“ dance, l’unité des chrétiens. 


I 


Au soir de sa vie terrestre, Jésus, le Maître que nous ai- 
mons tous et dont nous nous réclamons tous, exprimait à san 
Père son ultime désir, sa dernière volonté, ce vœu suprême 
en lequel se résumait toute sa mission : « Je ne prie pas seu- 
lement pour eux, disait-il en parlant de ses apôtres, mais aussi 
pour ceux qui croiront en moi à cause de leur parole, afin que 
tous soient un comme toi-même, Ô Père, tu es en moi et moi 
en toi, afin qu’eux aussi soient en nous, de façon que le monde 
croie que tu m’as envoyé: Pour moi, je leur ai donné la gloire 
que tu m’as donnée, afin qu’ils soient un comme nous sommes 
un, moi en eux et toi en moi, afin qu’ils soient consommés 
dans l’unité, de facon que le monde sache que tu m’as envoyé 
et que tu les a aimés comme tu m'as aimé ». (Jean, 17, 20-23). 

Jésus n’a pas prié directement pour tous les hommes, il 
a prié pour les chrétiens, pour l’unité des chrétiens ; mais en 
priant pour eux, pour leur unité, c’est pour tous qu’il priait, 
car c’est aux chrétiens, aux chrétiens unis, qu’est confié et 
remis le salut du monde et de l'humanité. Le grand témoi- 
gnage que nous devons porter, nous, disciples de Jésus-Christ, 
est le témoignage de l’unité. « C’est à ce signe que tous recon- 
naîtront que vous êtes pour moi des disciples, avait dit Jésus 
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si vous avez de l’amour les uns pour les autres » (Jean, 13, 
85). Et nous savons que la première expansion chrétienne 
s’est faite, comme tous. les progrès ultérieurs du christia- 
nisme, par le rayonnement de la charité qui unit. « Voyez 
comme ils s'aiment », PROCHAINE les païens au spectacle 
des chrétiens unis. 

La mission de Jésus, sa fonction propre, est une mis- 
sion, une fonction d’unité. Sa vocation de Christ, d'Oint du 
Seigneur, de Messie, est de faire, au plan spirituel, pour l’hu- 
manité tout entière, ce que le roi David, sa figure, a fait, au 
plan temporel, pour le peuple choisi. De même que David a 


__ le premier donné à Israël une forte conscience de son unité 


nationale en fondant les douze tribus en un Etat puissant, en 
leur assurant la possession de la Palestine, en faisant de Jé- 


_ rusalem la capitale du jeune royaume, ainsi Jésus, qui nous 


donne dans son enseignement et dans sa vie l'Evangile de 


l'amour et de la charité, est-il l'unique Chef, qui fond dans 


J'unité de son Eglise les peuples de la terre dispersés par 
légoïsme du péché ; le bon Pasteur, qui ramène à l’unique 
bercaiïl toutes les brebis errantes ; le Sauveur, qui arrache 
l'humanité aux particularismes qui l’émiettent et dont elle 
meurt ; le Christ, qui, harmonisant en Lui toutes nos aspira- 


tions dissonantes, introduit la grande famille des hommes 


livrée depuis la faute originelle aux divisions fratricides, en 
la maison du Père, dans la paix fraternelle de la cité céleste. 

Maïs cette mission, cette fonction d’unité, préparée à tra- 
vers l’Ancien Testament par les Patriarches et les Prophè- 
tes, par tout Israël, Jésus ne peut la remplir, ne peut la pour- 
suivre et l’achever que par nous. Seule l’unité des chrétiens 
porte témoignage de sa vocation de Christ ; seule l’unité des 


chrétiens, signe efficace, sacrement de l’unité des hommes, 


fait le salut du monde dans l’amour et la charité. 

Scandale de nos divisions ! Les disciples du Christ ne 
s’aiment pas ! Les chrétiens sont désunis ! Nos séparations 
confessionnelles ïinfligent à la prière de Jésus le plus 
cruel des démentis. « Qu'ils soient un ! Qu'ils soient con- 


sommés dans l'unité ». C'était pour nous qu’il priait ainsi 


aux apôtres attentifs à recueillir après la Cène son testament, 
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et entre nous tous, qui revendiquons le titre de chrétiens, iF 
n’y a plus l’unité ni de la foi, ni de la loi, ni de l’obéissance, 
ni des sacrements, ni des rites. Qu’avons-nous fait, mes Fré- 
res, et depuis tant de siècles déjà, de l’unité de l'Eglise du 
Christ ? 


Quelle que soit notre bonne volonté personnelle, quel 


que soit notre effort pour accorder notre vie à l'esprit de 


l'Evangile, quels que soient les mérites que nous reconnais- 
sons à notre Eglise, quelle que soit notre certitude de ne pas- 
errer en lui restant fidèles, il nous faut bien convenir humble- 


. ment que la coexistence de plusieurs Eglises chrétiennes, sé-- 


parées depuis si longtemps les unes des autres, constitue, à 
tout le moins pour ceux qui la constatent du dehors, la néga- 
tion pratique de la mission du Christ. Négation d’autant plus 
grave et douloureuse que nous sommes, nous, chrétiens, res- 
ponsables de cette unité que le monde à tâtons cherche si 
laborieusement et qu’il ne saurait trouver sans nous. À l’heure 
où les hommes, travaillés d’un incoërcible besoin d’unité, 
sont livrés aux horreurs d’une guerre mondiale, à l’heure 
où, bon gré mal gré, sans savoir ce qu’il sera, ils enfantent 
l’ordre nouveau, quelle misère que les chrétiens ne puissent 
par le spectacle de leur unité dire aux nations la puissance 
de la charité, quelle misère que leur désunion prive les 
peuples du rayonnement de la paix évangélique qui les sau- 
verait tous ! En face des païens et des incroyants de tous 
pays, pouvons-nous sans rougir parler de fraternité chré- 
tienne ? A toutes nos leçons, ne leur donnons-nous pas le 
droit d’opposer le démenti de nos divisions ? La haine fra- 
tricide de Caïn avait divisé la première famille humaine ; 
nous avons, nous, chrétiens, divisé la famille du Christ. 
Peut-être sommes-nous tentés de rejeter en arrière, sur 
d’autres, dans le lointain de l’histoire, les responsabilités. 
Mais nous sommes solidaires. Avons-nous supprimé les causes 
qui autrefois provoquèrent les schismes et les hérésies ? 
Sommes-nous sûrs que ces causes ne jouent plus pour main-- 
tenir ou creuser davantage les séparations ? Nos orgueils, nos 
insincérités, nos pharisaïsmes, individuels ou collectifs, ne 
sont-ils pas des obstacles permanents à l’unité ? La médiocrité 
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de nos vies, notre égoïsme, notre christianisme au rabais 
menlèvent-ils pas à la charité du Christ; qui devrait nous 
-presser, la force de surmonter nos désunions ? Les jugements 
historiques en ces matières sont toujours faussés, s'ils ne 
prennent appui sur l’humilité. Et d’ailleurs, les considérations 
LR Sie les plus légitimes, les plus utiles, les plus néces- 
saires même, n’aboutissent à elles seules qu’à de stériles 
.conclusions.sur le passé. - 

C’est un fait : Nous avons perdu l'unité dont le Christ 
Jésus nous avait confié le dépôt. De cette ‘unité, nous avons un ; 
_urgent besoin, pour nous, bien sûr, puisque sans elle être 
chrétien perd son sens, mais aussi, et plus encore, pour le 
-Christ, que nous aimons et dont nous ne voulons point da- 
vantage trahir la cause, pour les autres, pour tous nos frères 
“humains, qui, sans le retour des chrétiens à l’unité, ne con- 
 naïîtront point la joie de former avec nous la grande famille 
_ des enfants de Dieu. | 
_ Déjà nous pouvons commencer à prier ensemble pour 
_ l'unité des chrétiens : notre prière ne sera point une simple 

formule ; nous avons pris conscience à quel point cette unité 
nous manque ; l’appel de nos cœurs à Dieu sera sincère. 


* 


“ 
L 


. H faut aussi qu’il soit confiant et que, dans la lumière 
-de Dieu, nous retrouvions le sens providentiel de toutes nos 
divisions, non pour en prendre notre parti, mais pour tra- 
vailler à les réduire et à les vaincre dans la paix filiale de 
l'espérance. Il faut que de notre désunion nous arrivions, par 
grâce de Dieu, à chanter : « Heureux malheur t » Sans cette 
confiance paradoxale et tout évangélique, nous mêlerions iné- 
vitablement à notre prière, à la prière qui fera de nous les 
bons ouvriers de l'unité, je ne sais quelle réticence, quelle 


hésitation, quelle incertitude qui l’énerveraient et l’affadi- 


raient. 

Dans son commentaire sur le psaume 195°, saint Augus- 
tin nous exprime sous forme symbolique et l'effet du péché 
d'origine et la tâche gigantesque à laquelle Dieu s’applique 
-dès la chute de l’homme : « Vous avez entendu ce que dit 
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l'Evangile : que lorsqu'il viendra, il rassemblera ses élus des 
quatre vents, donc de tout l’univers. Car le nom même 
d'Adam, je vous l’ai dit plus d’une fois, signifie l’univers 
selon la langue grecque. Il comprend en effet quatre lettres :. 
À, D, À et M. Or, en grec, le nom de chacune des quatre par- 
ties du monde commence par l’une de ces quatre lettres : 
lOrient se dit « Anatolè », l'Occident « Dysis », le Nord 
« Aretos » et le Midi « Mesèmbria » ; ce qui fait « Adam ». 


Adam lui-même est donc répandu maintenant sur toute la 


surface de la terre. Jadis concentré en un seul lieu, il est 
tombé, et, se brisant en quelque sorte, il a rempli de ses débris 
tout l’univers. Mais la miséricorde divine a rassemblé de par- 
tout les fragments, elle les a fondus au feu de sa charité, elle 
a reconstitué leur unité brisée. C’est là une œuvre que cet 
Ouvrier sait faire : que nul n’en désespère donc. Œuvre im- 
mense, il est vrai, mais songez quel est l’Ouvrier ». (Sur le 
psaume 195, n. 15 ; P. L. 37, 1236. — Traduction Henri de 
Lubac S. J. dans Catholicisme, p. 300-301). 


Une double loi préside à cette reprise par Dieu de l’hu- 
manité disloquée et dispersée : Loi d’incarnation, loi de ré- 
demption. L’unité à refaire ne saurait être imposée aux 
hommes de l'extérieur. Puisque c’est l’égoïsme qui a rompu 
l'unité, l’unité ne sera refaite qu’au jour ou régnera la charité 
au cœur de l’homme. « Seul l’amour qui a fait l’homme peut 
le réunir ». Toute l’histoire de l’Ancien et du Nouveau Tes- 
tament nous raconte les lents maïs sûrs cheminements de cet 
amour à travers la masse humaine. 

L'unité s’incarne d’abord en Israël. Dieu se constitue un 
peuple parmi les peuples, pour que ce peuple soit le témoin 
et l’ouvrier de l’unité universelle. Avec son monothéisme ri- 
goureux, son exclusivisme farouche, Israël est le vivant rappel 
de l'unité perdue, de l’unité à refaire ; il clame au monde 
l'exigence de l’unité. Mais il est aussi, par vocation, univer- 
saliste ; il est le dépositaire de la promesse de salut faite en 
Adam à tous les hommes ; il doit, s’il est fidèle, être dans le 
royaume terrestre de Dieu le chorège de l’unité. 

.. Mais parce que le peuple choisi ne reposait que sur des 
hommes, parce qu’en lui, pas plus qu’en aucun autre peuple, - 
2 
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l'Amour divin ne pouvait s’incarner parfaitement, il était 
inévitable qu’il fût-infidèle à sa mission. Au lieu de rayonner 
l'unité, de laisser Dieu se servir de lui pour donner au monde 
l’unité, il a voulu posséder cette unité comme un bien propre 
et un privilège ; il s’est replié sur lui-même ; il a sombré dans 
le pharisaisme de l’unité. Le schisme est venu, avertissement 
divin ; la rupture de l’unité entre les royaumes de Juda et 
d'Israël était pour le peuple de Dieu une invite providentielle 
à retrouver le sens de sa mission. Vain effort. L'unité du 
_ peuple juif, si divine qu’elle fût en son principe, était une 
unité trop humaine encore, une unité dont le lien n'était pas 
le seul amour. Il fallait renoncer à cette unité, il fallait la 
sacrifier, sous peine de consacrer le particularisme. Après la 
+: phase d’incarnation, c'était la phase de rédemption. Mais ce 
__ n’était pas un simple retour en arrière : Israël avait malgré 


en qui s’incarnait la plénitude de l'amour, en qui l'humanité 
retrouvait son unité en se réconciliant avec Dieu, puisqu'il 
_ avait donné au monde son Sauveur, Jésus-Christ. 


Désormais l’unité, l’authentique et plénière unité, se réa- 
lise, car elle repose, non plus sur des hommes, mais sur 
l’'Homme-Dieu, sur celui qui harmonise en l'unité de sa per- 
sonne l’universalisme de la nature divine et le particularisme 
d’une individualité humaine. L’incarnation atteint sa limite ; 
Dieu s’est fait individu, il a concentré en un homme qui est 
son Fils éternel tout son amour. Ici encore, sans doute, l’in- 
carnation fructifie en rédemption ; Jésus doit mourir, immo: 
ler son corps, cette chair, héritage d'Adam et symbole d’égois- 
me, qui le rend semblable à nous. Mais il le fait spontané- 


sa vie nationale ; il la donne par amour, librement. Parce 
qu’il était le grand pauvre, parce qu’il ne possédait pour lui- 


le symbole efficace de notre unité. 


_ tout rempli sa mission, puisqu'il avait rendu possible Celui 
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ment ; la vie ne lui est point arrachée, comme le fut à Israël 


même rien de ce qui était à lui, parce qu'il a toujours tout 
donné, Jésus-Christ, en livrant aux hommes et en sacrifiant 
pour eux dans sa mort sur la croix l’unité de sa nature 
humaine, ne l’a point perdue, il l’a refaite et transfigurée 
dans la joie de Pâques, pour qu’elle soit le sacrement Le | 
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Il nous est possible maintenant de comprendre le sens 
providentiel de nos divisions. 


L'Eglise fondée par le Christ incarne, non plus en un 
Etat, non plus en un peuple, mais en une société autonome, 
dépendante en ses progrès et ses développements, non point 
en sa structure intime, des particularismes nationaux, poli- 
tiques, sociaux et culturels, l’unité qu’elle a mission de com- 
muniquer au monde. Société parfaite, parce qu’elle repose 
sur Jésus-Christ, parce que son fondement est la charité 
évangélique, elle est le peuple spirituel des enfants de Dieu 
que préparait et préfigurait l’Israël de la chair. 

Mais parce que l’unité doit être l’œuvre conjointe de : 
Dieu et de l’homme, et parce que l’homme porte au plus 
secret de son cœur le virus de l’égoïsme, la reprise de l’huma- 
nité ne peut se faire d’un coup. Cette reprise s’opère en deux 
temps, dont le premier semble toujours à nos yeux obscurcis 
aboutir à un échec de Dieu ; maïs c’est la rédemption, qui 


. seule permet à l’incarnation d'obtenir son plein effet. L’hu- 


manité déchue et rachetée ne progresse point d’un mouve- 
ment lent et continu ; les crises sont inévitables, les crises 
sont nécessaires ; elles manifestent tout autant l’amour divin 
qui la travaille que l’égoïsme dont elle est pétrie depuis la 
faute. Ne nous étonnons donc point que dans l'Eglise même 
du Christ, authentique et définitive incarnation de l'unité, 
apparaisse la gdivision. Jésus-Christ a remis à des hommes 
l'unité à refaire, 1 l'unité dont il est le principe, et il leur a 
confié l’unique moyen de l’unité, sa charité. Maïs ces hommes, 
nous, mes Frères, parce qu’ils ne sont point tout amour 
comme Jésus-Christ, sont toujours tentés et succombent à la 
tentation de jouir de l’unité déjà faite en oubliant l'unité qui 
est encore à faire. Parce que nous ne sommes point pauvres 
en esprit comme Jésus-Christ, nous restons comme les Juifs 
de l'Ancien Testament tournés vers le passé, tranquilles pos- 
sesseurs de privilèges reçus, et nous méconnaissons notre 
grande tâche, la pacifique conquête de tous à l’unité chre- 
tienne. Par notre égoïsme, par notre pharisaisme, nous trans- 
formons l’unité don de Dieu, l’unité active, ouvrière d’unité, 
l'unité en progrès, l’unité d'amour, en une unité durcie et ex- 
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clusive, en une unité satisfaite d’elle-même et toute repliée sur 
soi, en une unité que nous tenons de nous et maintenons par 
_ nos industries ; nous transformons l'Eglise du Christ en une 
caste fermée et nous consacrons les particularismes. : 


La division des chrétiens est l’aboutissement normal de 
cette caricature de l’unité, dont nous sommes responsables. 
= Mais parce que malgré tout l’Eglise, divine en sa fondation, di- 
vine en sa croissance, garde les paroles de la vie éternelle, 
__ parce qu’elle nous redit sans cesse, par son dogme, par sa mo- 
_ rale, par sa liturgie, par sa structure même, par ses saints, 
_ l’exigence de l’authentique unité, la désunion des chrétiens, si 
_ nous savons en prendre une conscience sincère, si nous sa- 
vons en souffrir dans la prière, fait éclater labcès de notre 
_ pharisaïsme et, tel le drain dans la plaie qui s’empoisonnerait 
_à se refermer avant le temps, vide peu à peu nos cœurs de 
_ cet égoïsme communautaire, de cet égoïsme collectif moins 
conscient mais plus grave que l’égoïsme individuel. Toute 
unité visible, même quand elle porte la promesse de l’unité 
_ totale, est nécessairement partielle, et le danger existe toujours 
_ de s’en contenter. La division à l’intérieur de l’unité maintient 
_ l'unité ouverte et prépare, pourvu que l’on se tourne vers Diev, 
_ les progrès et les approfondissements de l'unité. L'unité jamais | 
_ n’est l’œuvre de nos seuls efforts, l'unité est don de Dieu. Le 
_ tout pour l’homme est de se disposer à accueillir ce don de 
_ Dieu. S'il n’est point tourné en avant, vers l’aveñir, vers l’unité 

‘à parfaire et à faire, toute unité partielle à laquelle il s'attache 
1e et dont il jouit, est le plus grand obstacle en lui à l'unité. | 
*e 


. , 
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ue Heureux malheur que nos divisions, puisque ce soir 
elles nous permettent, sans prétention, sans pharisaïsme, 
dans une commune humilité, en sentant notre commune 
_ misère de chrétiens désunis, d'appeler d’un même eri 
et d’une même âme l'unité pour laquelle Jésus-Christ a prié, 
cette unité dont nous parlons sans savoir ce qu’elle est, cette 
unité qui ne sera pas sans nous, Mais qui ne sera pas de nous, 
cette unité que Dieu donne à tous ceux qui la désirent d’un 
= désir humble et sincère. Chrétiens désunis, mettons-nous en 
__ prière. Notre désunion nous oblige à descendre en ce fond 
de nos âmes d’où monte la seule authentique prière pour 
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l'unité. Là nous sommes proches les uns des autres, car c’est 
le Christ lui-même qui redit en chacun de nous l’appel de 
Punité. Et dans cet effort nous avons la joie de nous sentir 
tous en communion, d’une part, avec l'Eglise de l’au-delà, 
qui ne cesse de prier pour l'unité et d’espérer l'unité, et de 


l’autre, avec l’immense masse de tous les non-chrétiens qui, 
en toutes les langues humaines, à travers toutes les misères 


et toutes les souffrances du monde, appelle mystérieusement 
la même unité. Bienfait de nos divisions, portées avec humi- 
lité et douleur, surmontées dans la prière par l’espérance, 


qui, nous dépouillant de toute suffisance personnelle, avec les _ 


saints du paradis et les âmes souffrantes du purgatoire, avec 
les hommes de toute religion, dont notre charité devant Dieu 
oriente et redresse la confuse attente, nous tournent vers le 
Père des cieux, source et principe de l’unité. 


IT 


À notre prière, Diewrépond :; il répond ‘dès ce soir, et - 


sa réponse, c’est de nous associer par notre attitude la plus 
intime, par la disposition la plus profonde de notre âme, à la 
grande œuvre de l’unité, entreprise au matin des siècles, à 
son amour, à son action de Père, qui patiemment rassemble 
les membres dispersés du Corps dont son Fils est la tête. 
Nous sommes exaucés, si désormais nous avons comme 
Dieu, comme Jésus-Christ, la hantise de l’unité. L'unité ne 
doit point être un problème qui parfois seulement sollicite 
notre intérêt. C’est le probème unique, qui partout, sous des vi- 
sages divers, se retrouve et dont notre cœur doit sans cesse 
porter le souci et le poids. L'unité ne se fait que par l’amour 
et dans la charité, car l’unité dont il s’agit, n’est point un 


conformisme extérieur, l’adhésion purement intellectuelle ou 


volontaire à des dogmes, à des pratiques, à une hiérarchie. 
L’Unité véritable, que Dieu opère par sa grâce, est celle où 
l'identité des dogmes, des pratiques, de la hiérarchie traduit 


l'identité des sentiments, la commune réponse de Dieu aux 


besoins des âmes et la commune réponse de ces âmes à l’ap- 
pel de Dieu. 


Pour travailler à l’unité des chrétiens, les discussions ne 
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servent de rien ; il faut aimer. Les conversations ne sont uti- 
les que préparées par la prière, par cette prière qui, nous 
vidant de notre suffisance et nous accordant tous en un même 
et profond désir, nous permet d'accueillir avec la pensée de 
Dieu les pensées des autres, avec le don de Dieu les dons des 
sautres. C’est parce que nous nous croyons riches que nous 
sommes pauvres et que nous restons étrangers aux richesses 
de Dieu et des autres. La plus haute forme de la charité et la 
plus difficile, celle qui commande toutes les autres, est la 
charité de l’esprit, la charité d’une intelligence cordiale et 
compréhensive. Notre tort, même quand nous avons raison, 
est de vouloir imposer aux autres nos richesses, — qu'il s’agis- 
se de nos convictions ou de nos biens, — au lieu d’écouter fra- 
__ ternellement les autres pour connaître leurs vrais besoins, 
pour savoir ce qu’ils attendent de nous, pour les aider à faire 
+ valoir leurs propres richesses. Aimer, c’est donner ; mais 
a le don, lorsqu'il s'impose, n’est point un don d'amour. Le vrai 
don se propose ; il est humble et pe comme un service ; 
même lorsqu'il est une initiative, il est, dans sa manière, une 
F réponse ; en lui, rayonne l'attente, la réserve, le respect de 
__ celui qui sait aimer. ab 


‘Em La charité est encore patiente, elle se fait toute dépen- 
_ dante du Père des cieux. Si désireux, si avides que nous 
soyons d'unité, n'oublions pas, en pratique, que Dieu qui la 
donne en a plus que nous le souci. Croyons de toute notre foi 
en la Providence que les diversités, même lorsqu'elles sont 
des divisions, peuvent à l’heure fixée par Dieu servir et enri- 
chir l'unité, pourvu que chacun et tous ensemble, fidèles à 
notre conscience, nous fassions valoir pour le bien de tous les 
valeurs spirituelles, les valeurs chrétiennes, dont nous avons 
reçu le dépôt. Soyons fidèles à la société religieuse qui pour 
nous est l'Eglise du Christ ; aimons-la de tout notre amour, 
d'un amour très humble et très docile, d’un amour très con- 
fiant aussi. Ce ne sera jamais en cédant à l’individualisme 
religieux, en nous isolant de l'Eglise dans laquelle nous som- 
mes nés et avons grandi, en nous séparant de la communauté, 
que nous retrouverons l’authentique esprit du Christ et pré- 
parerons l'unité des chrétiens. Non, mes Frères, qu'il faille 
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condamner la recherche de la véritable Eglise du Christ et 
toute conversion. Mais celui qui quitte l'Eglise de son enfance 
doit le faire par fidélité à l'Eglise, à cette Eglise. qu’il a 
découverte à travers l'Eglise de son enfance comme à 
travers une approximation et dont il reconnaît mieux les 
traits dans l'Eglise où il entre pour obéir à sa cons - 
cience. De cette humble et douloureuse fidélité, Newman 
nous a donné en sa conversion un splendide exemple, dont 
ceux-là mêmes qui ne se rendent point à ses raisons, admi- 
rent, je crois, la grandeur et la noblesse. 


Fils et prêtre de l'Eglise catholique, je manquerais à la 
plus élémentaire loyauté envers elle comme envers les autres 
Eglises chrétiennes, envers vous tous, si je n’abordais pas, 
avant de conclure, la délicate question de son intransigeance. 
D'autant plus que toutes les réflexions que je vous ai pro- 
posées, ont pu vous sembler favorables à un œcuménisme 
auquel l'Eglise de Rome n’a jamais souscrit et dont pas un 
instant je n’ai eu la pensée. 

Il ne saurait s’agir pour moi de justifier l’intransigeance 
catholique et d’en établir le bien-fondé comme si j'avais à 
la défendre contre des attaques. Fidèle à l’esprit de cet entre- 
tien, je voudrais vous dire à vous, mes Frères, qui dans cet 
auditoire n’êtes point catholiques et que cette intransigeance,. 
je le sais, je le sens, blesse au plus intime de votre âme, qu’elle 
est une exigence sacrée de notre conscience, exigence dont, à 
certaines heures surtout, nous ressentons nous-mêmes l’aus- 
tère dureté. Mais si nous l’abandonnions, si nous la trahis- 
sions, serions-nous encore catholiques ? Avouez-le, c’est cette 
intransigeance, — que traduisent et expriment avec force le 
primat et l’infaillibilité de l’évêque de Rome, — qui fait le 
catholique. Vous nous aimez trop, votre charité est trop déli- 
cate et trop loyale pour envisager de notre part un abandon, 
une trahison de notre foi catholique, comme nous, mes Frères, 
nous vous aimons trop pour souhaiter votre retour à l'Eglise 
visible qui seule, croyons-nous, incarne toute la pensée du 
Christ, au prix d’un abandon ou d’une trahison que condam- 
nerait votre conscience. Cet amour loyal que nous avons les 
uns et les autres, qui nous permet de nous comprendre et de 
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| nous approuver même mutuellement jusque dans nos oppo- 
__ sitions, est le meilleur gage de l’unique amour dont ensemble 
_ nous aimons l’unique Eglise du Christ, bien que nous ne puis- 
‘sions nous mettre d'accord pour reconnaître son authentique 
| visage. “F1 

._ Quant à nous, qui sommes catholiques, faisons un 
‘examen de conscience. L’affirmation de notre intran- 
sigeance doctrinale est-elle toujours, comme elle doit l'être, 
une fidélité au devoir, un acte de probité, qui, loin de blesser, 


nopre le LAS et facilite la mutuelle compréhension ? 


servir, d’une vérité que nous nous approprions jalousement 
__ alors qu’elle devrait à travers nous rayonner et se donner ? 
_S’il ne peut y avoir d’authentique charité sans vérité, crai- 


xte de vérité, la sainte charité. 
. Mais l’intransigeance catholique n'est-elle pas, ne sera- 
t-elle pas toujours le grand obstacle à l'unité des chrétiens ? 
Je crois, mes Frères, qu’elle est le grand service de l'unité. 
Si les Eglises chrétiennes n'étaient que des fragments 
__ épars d’une unité brisée, sans qu'aucune d'elles ne gardât in- 
tact le principe de l'unité, l'unité parmi nous ne serait même 
___ pas incarnée comme elle l'était dans le peuple juif ; il fau- 
4 drait que le Christ revint sur la terre pour refaire l’unité, 
_et ce serait l’aveu d’une déficience congénitale de son œuvre. 
_ L'unité que nous demandons à Dieu, l'unité dont nous avons 
\s “à besoin pour faire l’unité des hommes et du monde, n’est pas 
_ l'unité d’une fédération ou d’une association ; c’est l'unité 
_ organique d’un corps vivant, c’est l’unité qui ne résulte pas 
du simple rapprochement des parties, mais qui, antérieure 


qui ne serait le fruit que d’une entente entre les Eglises, ne 
serait point cette unité profonde, radicale, essentielle, vitale, 
seule capable d’harmoniser toutes les diversités, parce que 
venue d'en-haut et don de Dieu ; ce ne serait qu’une unité 
Be: humaine, caricature de l'unité. L'unité est transcendante. 


L'Eglise catholique, par son intransigeance, — sans mé- 


gnons encore plus d’étouffer, comme les pharisiens, sous pré- 


aux parties, peut seule les rapprocher et les unir. Toute unité 
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connaître l'utilité des conversations œcuméniques auxquelles 


elle ne peut officiellement participer (1), sans se complaire en 
une suffisance égoïste, sachant très bien tout l’enrichissement 
et l'épanouissement qu’apporterait à l'Eglise du Christ le: 


retour à l’unité des chrétiens désunis, — nous oblige à renon-- 


cer à l'unité qui serait notre œuvre à nous, pour nous main- 
tenir, au plus fort de l’action pour l'unité, dans cette attitude 
de prière qui attend de Dieu et de Dieu seul le-don de l’unité. 
Par sa conscience d’être seule la Sainte Eglise visible, déposi- 
taire du principe d’unité donné aux hommes en Jésus-Christ, 
l'Eglise catholique, qui de l’unité est, non point propriétaire. 
mais, parmi toutes les âmes de bonne volonté et avec elles. 
témoin authentique, ouvrière qualifiée, nous apprend et nous 
inculque l’indéfectible espérance. Elle marque du sceau de- 
la croix, gage de toute résurrection, notre amour de l’unité, 
notre prière et notre action pour l’unité. Elle nous invite tous. 
catholiques et chrétiens des autres confessions, à nous dé- 
passer dans la charité qui triomphe sur la croix pour consen- 
tir, par amour, à la croix de la division sans jamais consentir: 
à la division, pour porter sans amertume, dans la confiance, 
jusqu’à l’heure de Dieu, la croix des chrétiens désunis, en tra- 
vaillant de tout notre pouvoir à hâter l’heure de l'unité. 
Tel le thème fondamental d’une symphonie semble, après 
s’être exprimé avec netteté et sans fioritures dans l’attaque: 


(1) « IL faut en effet remarquer, dit la « Nouvelle Revue Théologique » (numéro- 
de novembre-décémbre 1939, page 1070), que depuis la Conférence œcuménique- 
de Stockholm, en 1925, où commença le grand élan du Mouvement œcuménique, 
celui-ci est allé se purifiant sans cesse de ce que son effort contenait de trop 
humain, pour se diriger d’une marche toujours plus assurée vers les hauteurs 
où se trouve l’Unité véritable. Pour preuve, ce passage significatif extrait de 
l’'Affirmation d’Union au Service de Notre-Seigneur Jésus-Christ adoptée par lu 
Conférence (d’Edimbourg), par vote debout, lé 13 août 1937, « nemine contradi- 


! eente ,». 


« Nous sommes un dans l’obéissance que nous Lui vouons, comme au Chef 
de l'Eglise, au Roi des rois, au Seigneur des seigneurs, Nous sommes un 
pour reconnaltre que cette obéissance l'emporte sur toute autre que l’on voudrait 
nous imposer, — Cette unité n’est le fait, ni de l'accord de nos pensées, ni de 
l’assentiment de nos volontés. Elle est fondée en Jésus-Christ Lui-même, qui 
vécut, mourut et ressuscita pour nous amener au Père, et qui, par le Saint- 
Esprit, demeure en son Eglise. Nous sommes un parce que nous sommes tous 
les objets de l’amour et de la grâce de Dieu, et que nous sommes tous appelés x 
par Lui à rendre témoignage à son glorieux Evangile dans le monde entier. — 
Notre unité est une unité de cœur et d'esprit. Sans doute sommes-nous divisés 
dans les manifestations extérieures de notre vie en Christ, parce que nous com- 
prenons diversement Sa volonté à l'égard de Son Eglise. Nous croyons cependant 
qu’une intelligence plus profonde nous conduira vers une compréhension com 
mune de Ia vérité telle qu’elle est en Jésus. — Nous confessons humblement 
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des instruments, se perdre et se dissoudre dans les multiples 
thèmes où il cherche son expression définitive, pour revenir, 
enrichi et sûr de lui, en un final triomphant, ainsi notre com- 
-mune prière ce soir, qui d’abord a crié vers Dieu notre dou- 
‘Jloureux besoin d’unité, qui s’est ensuite approfondi et apaisé 
en retrouvant le sens providentiel de nos divisions, s’associe 
enfin à la prière du Christ en croix pour renoncer avec lui à 
toutes les unités partielles ou trop humaines qui nous fai- 
-saient illusion, et, pauvre, dépouillée de tout, dans la pure 
espérance d’un amour crucifié, chante au Père qui le fait. 
monter de nos âmes à nos lèvres, le chant vainqueur de 
_ J'unité (1). 


| Jean CLÉMENCE. ; 


-« que nos divisions sont contraires à la volonté du Christ, et nous prions Diem 
«« de bien vouloir, en Sa miséricorde, abréger les jours de notre séparation et nous 
« guider, par Son Esprit, vers la plénitude de l'Unité ». 

. « Il semble difficile de nier que l'Œcuménisme, fait absolument nouveau dans 
“histoire chrétienne, ne soit, en son fond, un fait vraiment providentiel qui mérite 
notre admiration sympathique, prudente sans doute, et surtout réclame notre 
j prière fervente. Rappelons d'ailleurs, que Rome, pour la première fois, a permis à. 

trois observateurs ecclésiastiques d'assister, en 1937, à une Conférence œcuménique, 
celle même d’Edimbourg, sans autre limitation que de s'abstenir de prendre au- 
-cune part aux discussions ni aux votes. 
É « Il semble même que l’on pourrait se demander s'il serait téméraire de voir 
en ces grandes assises chrétiennes successives : Stockholm (1925), Lausanne (1927), 
Oxford (1937), Edimbourg (1937), comme de premières et lointaines étapes sur I1 
route qui conduirait vers un immense « Concile œcuménique » tel que la Chré- 
tienté n'en aurait encore jamais connu. Ces assises en seraient les préparations 
_.Préconciliaires imprévues, providentielles, inaccoutumées, mais déjà discernables ? » 


() Conférence prononcée en l'église du Saint-Nom-de-Jésus, à Lyon, le 
‘25 janvier 1942, FES LT. 


LA FRANCE ET SA JEUNESSE 


Le Message du Maréchal à la Commission 
du Conseil National 


En situation d’armistice prolongé, la France souffre de 
gênes considérables. Le morcellement de son territoire en 
zones étanches, les soucis du ravitaillement immédiat et du 
pain quotidien de ses fils, la privation des richesses de son 
Empire, le manque de matières premières, la douloureuse ab- 
sence de ses prisonniers, la présence de l’étranger sur son 
sol : autant d’entraves pour son action, même intérieure. Le 
Chef. qui la personnifie et en qui elle se mire — en qui elle 
s’admire — n’a pas craint d'employer le mot juste. C’est 
seulement de demi-liberté qu’il s’agit pour elle. L’activité 
française est pour l’heure, sinon en geôle, du moins en état 
de résidence surveillée. Le génie français est, non pas peut- 
être a l’arrêt, mais aux arrêts. Même en territoire non occupé, 
il est maintenu au gîte. 


« Or que faire en un gîte à moins que l’on ne songe ? » 


Et, en effet, depuis deux ans bientôt la France médite. 
Elle médite sur ce qu’elle fut, sur ce qu’elle est, sur ce qu’elle 
sera, sur ce qu’elle doit être, sur ce qu’elle veut être. Au mc-. 
ment de la paix, quand sonnera l’heure où — Dieu le veuille 
— elle pourra de nouveau être librement la France, alors 
peut-être elle s’apercevra que la longue épreuve de cet inter- 
minable armistice aura été féconde : dans cette demi-captivité 
et durant cette mise en ‘veilleuse, elle aura eu le loisir 
de réfléchir, de calculer son action future, d'approfondir sa 
vocation propre, d'ajuster ses institutions d'avenir aux exi- 
gences de son tempérament personnel. Longue maturation 
dans les larmes, dans l’étreinte des lignes de démarcation, 
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dans la demi-paralysie, d’une action à venir équilibrée, me- 
surée ! Lente préparation d’une vie authentiquement fran- 
çaise dans les laboratoires de la souffrance ! Müûrissement se- 
cret du grain mis en terre ! 


+ 


C'est à ces propos intimes de l’espérance que m'a tout 
naturellement conduit l’admirable message adressé par le 
Maréchal à la Commission du Conseil National chargée de 
l'étude des questions de jeunesse, L'équilibre sans faute de 
ces directives donne une haute idée de notre clair génie na- 
tional : génie ennemi des outrances et des fausses simplicités ; 
génie capable de garder la maïtrise de soi en face d’exem- 
ples étrangers, si tentateurs soient-ils ; génie capable d’inven- 
tion originale ; génie tout court. Une fois de plus, à travers 
la chaude voix pondérée qui de temps à autre s'élève pour 
nous réconforter et nous guider, notre patrie aura reconnu 
les rythmes de son propre souffle et pris, sur un point déli- 
cat, la mesure exacte de sa pensée profonde. Le Maréchal 
n'aura fait qu’exprimer une fois encore, au nom de la France, 
sa longue méditation de captive. 


* 


Le Message n’est pourtant pas l'exposé détaillé d’un plan ; 
l’organisation de la jeunesse de France, pour être achevée en 
son dessin et en ses statuts, suppose terminés les travaux 
en cours à l’heure où j'écris. Avant d’en venir à une élabora- 
tion définitive et complète, le Maréchal veut disposer de l’avis 
des membres de la Commission à laquelle il s'adresse. Il le 
leur dit lui-même. 


& Il est temps d'élaborer les plans d’un vaste, solide, durable 
édifice, répondant aux aspirations légitimes et aux besoins éprouvés 
des temps nouveaux. Ce plan constructif, je l'attends du concours de 
vos compétences et de vos dévouements. » 


Mais tout en prétendant n'être qu’une introduction aux 
travaux du Conseil National, le Message n’en trace pas moins 
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les lignes maîtresses de l’architecture nouvelle. Avec cette in- 
comparable mesure de l'esprit français, à laquelle-je faisais 
allusion plus haut, il définit le but exact de l’organisation : 
nationale, de la jeunesse de France ; il précise la répartition 
des responsabilités à l’égard des jeunes ; il oriente le pro-. 
gramme dont devront obligatoirement s’inspirer les forma- 
tions de jeunes du point de vue de l'Etat ; il indique quelques 
points de recherche subsistants. 


I — Le but exact de l'organisation nationaie de la Jeunesse. 


La grande tentation de quiconque soupçonne ou connaît 
les puissances latentes que recèle la Jeunesse d’un peuple, 
c’est de se servir des jeunes, non de les servir en les élevant. 
L'homme politique, un ministère, l’Etat lui-même, s’ils n’y 
prennent garde, risquent fort de succomber à ce mauvais 
désir et de faire ce bas calcul : mettre la main sur la jeunesse 
pour utiliser la jeunesse à des fins qui sont étrangères à son 
épanouissement. Faire de la jeunesse l’instrument d’une poli- 
tique, alors qu’en réaité la grandeur, la valeur, la ferveur 
-de la jeunesse doivent compter parmi.les fins majeures de 
toute politique bien comprise. L’horticulteur ne range pas 
-ses fleurs parmi les instruments du jardinage ; il caltive les 
roses, et tout le reste, dans la serre et le jardin, est pour elles. 
La Jeunesse d’un pays, c’est le parterre de ses roses ; c’est la 
fleur de sa communauté ; et la communauté est la raison 
même de toute l’activité économique, sociale, industriells, 
guerrière même. Ainsi les. devoirs d’une nation envers sa 
jeunes+e rejoignent ceux du véritable éducateur, dont le but 
est d’affranchir de leurs servitudes intimes, non d’asservir, 
les personnalités qu’il discipline. Si j’osais invoquer ici le pa- 
tronage d’un faux-dieu, je dirais qu’il faut rapprocher la de- 
“vise de l'Etat de celle que Kant propose à l’homme de bien : 
« Agis toujours de telle sorte que la Jeunesse de ton sol soit 
traitée comme une fin, jamais comme un moyen ». 

L'Etat aura peut-être’ parfois l'impression de se perdre 
-ou tout au moins de renoncer à être servi par ses fils les plus 
vivants, en se faisant ainsi le serviteur de ses jeunes. Mais le 
mot de l'Evangile trouve ici son application. Qui perd sa vie 
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au service des autres, la trouve supérieurement et, dès ici-bas,. 
au centuple, Cette Jeunesse à laquelle Etat aura cru se sacri- 
fier en assurant l'éducation véritable des hommes en fleur, 
voilà qu’elle sera demain la pépinière des hommes mûrs, in- 
tègres, généreux dont il a besoin pour vivre et pour survivre. 
Qu'il cherche donc le royaume de Dieu et sa justice quand il 
se tourne vers la Jeunesse, et tout le reste, par la Jeunesse, 
lui sera un jour donné en surcroît. 


C’est à cette haute philosophie que le Maréchal demande 
aux Conseillers nationaux de se rallier au cours de leurs tra- 


vaux. L'organisation future de la Jeunesse de France ne doit: 


pas être un instrument de capture, mais un cadre d'éducation. 
En quels termes magnifiquement français cette orientation, si 
méconnue hors de France, est rappelée au pays par son che*. 


« À qui appartient la jeunesse ? La jeunesse n’est la propriété de- 
personne. Nous n’avons vis-à-vis d’elle d’autre droit que celui de 
faire notre devoir, c’est-à-dire de travailler à la mettre en mesure de 
s’appartenir un jour à elle-même et de remplir dignement son rôle dans 
la Cité. » 


Et la conclusion pratique de cette grande idée se détache, 
deux lignes plus loin, en traits péremptoires : 


« Il ne saurait être question de créer une jeunesse d'Etat. » 


Est-ce ‘à dire que l'Etat français va verser dans l'excès 
inverse et sous couleur de ne pas absorber la jeunesse par 
étatisme, la laisser, comme .au temps du libéralisme, errer 
dans les terrains vagues ? Autant vaudrait, en éducation, ad-- 
mettre que le père libère son enfant en l’abandonnant. C’est 
au contraire en l’intégrant dans la vie de la famille qu’il l’épa- 
nouit et développe sa personnalité. Dès lors, il s’agit d'assurer 
la liaison de la jeunesse française avec la vie française, lourde 
d’ailleurs de tout un passé de traditions : 


« Vous serez d'accord avec moi. Je pense que la jeunesse ne sau- 
rait constituer une sorte d'Etat dans l'Etat et que les problèmes de: 
jeunesse, s'ils présentent certains caractères qui obligent à les con- 
fier à des organismes spécialisés, ne sauraient en aucune façon être 
isolés de l'ensemble dés problèmes nationaux, mais doivent au con- 
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traire y être incorporés. L'unité nationale ne doit pas (d’ailleurs): 
être seulement une unité dans l’espace, mais une unité dans la durée : 
elle implique continuité, compréhension réciproque, harmonie entre: 
les générations successives. » 


Ainsi se trouve définie la finalité de l’organisation fu. 
ture de la zeunesse. On peut la résumer en trois mots : res-- 
pect, éducation, enracinement. 

Mais qui porte directement la responsabilité de cette tri- 
ple mission ? Là encore la pensée du Maréchal met en garde 
ses collaborateurs contre les simplismes qui nous sont ici ow 
là donnés cn spectacle. 


L’Etat sans doute a sa part de responsabilité, et du coup: 
il a des devoirs et des droits. Maïs alors que toutes les doc-- 
trines Ctatiques remettent à discrétion l’enfant à l'Etat, comme: 
si C'était un duo entre l'Etat et la jeunesse qu’il s'agissait de 
faire chanter, la doctrine qu’on pourra désormais appeler la 
doctrine française rejoint, dans son analyse du problème, les: 
vues les plus réalistes de la doctrine chrétienne. 

Le jeune homme comme l’enfant, comme l’homme mûr, 
n’est intégré dans l'Etat que par la médiation de corps inter-- 
médiaires dont il importe de tenir compte. Nous retrouvons 
ici à propos des jeunes les mêmes idées directrices que dans: 
la Charte du Travail à propos des corporations. En ce qui 
concerne le jeune homme, ces corps intermédiaires naturels, 
ces communautés médiatrices, sont de trois sortes : il y a la 
famille, il y a l’école, il y a la profession. 

Par suite, l’organisation nationale de la jeunesse aura à 
faire intervenir ces trois facteurs dans son mécanisme. La 
famille, l'école, la profession, chacune à son rang, doivent 
concourir à organiser, vivifier, inspirer les formations de 
jeunes. Toute structure d’ensemble qui annihilerait l’inter- 
vention judicieuse d’une de ces trois communautés familiale,. 
scolaire, professionnelle, serait bancale. 

Ainsi le rôle de l'Etat n’est pas de-les supplanter. Sa 
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fonction —- le Maréchal le dit magistralement — est seule- 
ment la suivante : contrôler, et au besoin animer, soutenir, 
encourager, rectifier, intensifier, fédérer leurs activités. 

Sur les procédés par lesquels l’organisation nationale 
remplira cette multiple fonction, le Message n’entend pas ap- 
porter les précisions dernières. Aussi bien doivent-elles surgir 
des délibérations même de la Commission du Conseil Na- 
tional. 


Quant au rôle de l'Eglise, il est indiqué d’un mot qui ex- 


prime à lui seul, de la part du Chef, une volonté de sauve- 
garde. Parmi les communautés « à qui revient de droit le 
gros de la tâche éducative » sont mentionnées les « commu- 
nautés spirituelles ». Expression française pour traduire le 
mot grec et latin : Ecclesia. 

Sans doute l’étendue, la nature, les modalités du contrôle 
de l'Etat, sous l’angle temporel et civique, sur les formations 
d’Eglise destinées à la jeunesse, exigent de la part de l'Etat 
des précautions particulières. Quand il se tourne vers l'Eglise 
æt ses institutions propres, l'Etat se trouve en présence d’un® 
communauté toute spéciale. Nous avons déjà entretenu les 
lecteurs de Cité Nouvelle des problèmes très spéciaux de liai- 
sion que cette situation soulève. Si le Message n’apporte pas 
de précisions sur ce point, c’est que, sans doute, se situant sur 
le terrain des principes très généraux, il n’avait pas à le faire. 
Et l’on serait mal venu de penser (sous prétexte que les com- 
munautés spirituelles sont énumérées dans le texte parmi les 
communautés naturelles que l'Etat contrôle et, le cas échéant, 
rectifie) que les prétentions de l'Etat français puissent être de 
contrôler et redresser l'Eglise sous l’angle doctrinal et spirituel. 

Quoi qu’il en soit, les attributions de responsabilités dans 
la formation de la jeunesse seront donc en France plurielles 
et nuancées. Nous sommes très loin des conceptions totali- 
taires si contraires à la mentalité de notre peuple subtil. 
Comment le pays ne serait-il pas reconnaissant à son Chef de 
l'avoir si bien compris ? 


Et comment ne lui saurait-il pas gré, aussi, d’avoir 
tiré avec lucidité et fermeté les conséquences pratiques de. 


cette idée-mère ? 


/ 
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HT. —— Les conséquences. 


La conséquence majeure, le Maréchal l’exprime en une 

formule déjà connue, à laquelle son autorité personnelle vau- 

_ dra sans doute de n’être plus discutée en France, du moins 
par ceux qui ont gardé le cœur français : 


« Pas plus que nous ne voulons une jeunesse d'Etat, nous ne 
voulons une jeunesse unique ; mais nous voulons. une jeunesse unie. » 


Les raisons de la diversité des mouvements de jeunesse 


ainsi préconisée ? Quelques mots décisifs suffiront à les tra- 
duire : 


« Cette diversité correspond à la variété effective des familles 
spirituelles de la France. » 


Quant à l’union, elle s’explique de reste : il ne peut être 
question de revenir aux divisions qui nous ont perdus. La 
jeunesse doit être nationale, comme la Révolution et comme 
l'Etat. 

Reste à consacrer la méthode et les procédés nécessaires 
pour susciter et conserver cette indispensable union. Sur ce 
point capital le Message ne nous laisse pas dépourvus : 


a. — D'abord, c’est affaire de doctrine civique commune : 


« Il peut et il doit donc y avoir entre tous les mouvements de 
jeunesse présents et à venir, si marquées que puissent être, sur le 
‘plan spirituel notamment, leurs originalités respectives, une partie 
commune d'ordre civique et patriotique qu’il appartient à l'Etat de 
définir. » id 

b. — Et puis c’est affaire d'engagement effectif. Car par- 
ler n’est rien et penser n’est pas suffisant pour unir. C’est 
servir en commun la même cause qu’il faut : 

« Le développement normal, total d’un jeune Français comporte 
son engagement sans réticence et sans réserve au service de la Cité et 
de la Patrie. » 


En ce sens, les mouvements collaboreront tous à l’œuvre 
constructive de la Cité française : 
« Aucun d’eux n’a le droit de se cantonner dans un abstention- 


nisme civique en politique qui avait sans doute ses motifs légitimes 
sous le régime antérieur, mais qui les a complètement perdus aujour- 
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pe d’hui. La nouvelle éducation nationale n’ouvre plus sur la rue mais 
2 sur Ja vie : le mot « politique » a changé de sens ou, pour mieux dire, 

il a repris son sens véritable. » 


Certes les modalités de cet engagement, les organismes 
existants ou à susciter, les services à proposer, la part de 
l’université, celle des corporations étudiantes, ouvrières, pay- 
sannes, les écoles de cadres, les liaisons à établir au sein de 
l’organisation d'ensemble... posent encore bien des problèmes] 
concrets : 


« Autant de questions à peine entrevues. » 


. Espérons que les délibérations du Conseil National au- 
Dont sur tout cela éclairci l'horizon, qu’elles auront ouvert 
les voies et que des consignes précises et adaptées pourront 
être bientôt formulées. 


* 
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Quelle que soit l'échéance de ces déterminations ultérieu- 
res, dont quelques-unes sans doute sont à attendre du con- 
cours de la vie elle-même, une chose est d’ores et déjà acquise. 
= Notre Jeunesse de France aura, si elle est fidèle au Message, 
son visage à elle. Elle portera l'empreinte de notre ciel tem- 
péré et de notre terre harmonieuse. Grâce à des disciplines 
à la française, trempées d'intelligence et de sagesse, la gran- 
deur nécessaire ne prendra pas chez nos jeunes l’horrible 
allure de la dureté brutale et de la frénésie hystérique. Les 

“à fils de France ressembleront aux héros si humains de notre 
histoire passée. 

Et ces héros futurs à la mode de chez nous, nous les 
devrons à celui qui a déjà fait les héros de Verdun. 


À. DE SORAS, S. J. 
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ÉÆESBRIT DES 
CONCORDATS RÉCENTS 


L'Eglise a signé, au cours des trente dernières années, 
un certain nombre de concordats (1) qui ont, avec les con- 
cordats d’autrefois, plusieurs traits communs et plusieurs dif- 
férences sensibles. 

L'Eglise obtient, en général, dans les Concordats récents, 
un certain nombre de libertés et immunités civiles ou fiscales 
pour ses écoles, ses œuvres, pour l’action catholique, pour les 
évêques (il est généralement spécifié que ceux-ci pourront li- 
brement communiquer avec le Saint-Siège), un ou plusieurs 
statuts pour ses biens meubles et immeubles, enfin, une re- 
connaissance plus ou moins large des congrégations et du 
droit canonique (2). 

L'Etat obtient, de son côté, que les évêques, certains su- 
périeurs majeurs des congrégations ou des ordres religieux, 
parfois même quelques autres personnages ecclésiastiques 
seront « nationaux », et qu’il jouira d’un certain droit de re- 
gard dans les nominations épiscopales. se 

Comme dans toutes les opérations de ce genre, chacun 
fait des concessions. L'Eglise abandonne à l'Etat bien des cho- 
ses qu'il lui disputait autrefois ; l'Etat, à son tour, abandonne 
à l'Eglise bien des choses qu’il lui disputait jadis. Aïnsi, lors- 
que l'Etat reconnaît les dons et les legs en faveur des causes 
pies, il retient généralement le droit de défendre les héritiers 
naturels du défunt et de vérifier si la donation n’est pas con- 
traire à l’ordre public. 


(1) Voir la liste des Concordats signés par Pie XI dans les « Cahlers d'Action 
Religieuse et Sociale » du 15 mars 1932. 

(2) Voir Y. de la BRIÈRE : « La Renaissance contemporaine du Droit canoniq'ie 
dans plusieurs législations séculières grâce aux divers Concordats du pontificat 
de Pie XI », Revue de Droit international et de Législation comparée, 1935, p. 213 
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Malgré les différences sensibles qui séparent les stipula- 
tions d’aujourd’hui et celles d’autrefois, l'originalité profonde 
des Concordats récents réside moins dans ce qui est écrit 
que dans ce qui est supposé. 


I 


Les Concordats anciens étaient rédigés sous le signe de ia 
foi. À côté de la lettre des textes, il y avait le contexte histo- 
rique que nul ne mettait en discussion. 

Lorsque François I:, lui-même, négociait avec Léon X, 
il ne songeait pas à établir les relations de l'Eglise et de l'Etat 
sur un pied d'égalité qui aurait été celui de la séparation ; il 
entendait rester le « Roy très chrétien » et ne voulait faire 
de la France ni un Etat hérétique, ni un Etat laïque. 

Les Concordats d’autrefois reconnaissaient (implicitement 
- ou explicitement) que le catholicisme était la « religion 
d'Etat ». 


Cette reconnaissance présupposait, et présuppose tou- 
jours, une double déclaration de principe et engageait, comme 
elle engage toujours, une double conséquence. 

. Elle présuppose d’abord que L'Etat signataire admet que 
Eglise catholique, seule, a mission de conduire les hommes 
au salut, et qu’elle a le droit, en vertu de cette mission, de de- 
mander au signataire les libertés publiques, les immunités 
et les services qui seraient utiles au bien des âmes. 

Elle présuppose aussi que l'Eglise admet de son côté que 
la mission divine qui fixe ses droits détermine aussi ses de- 
voirs, que cette mission l’oblige à n’user de ses prérogatives 
qu'avec mesure et discrétion et que l'Etat est une société par- 
faite et souveraine en son ordre. 

Cette double déclaration étant faite et la nature des cho- 
ses étant ce qu’elle est, les deux contractants sont dans l’obli- 
gation de collaborer et, pour cela, de définir leur champ 
d'activités. C’est aussi nécessaire à l'Eglise qu’à l'Etat. 

L'Etat qui a reconnu la divinité de l’Eglise devient en 
quelque sorte associé de l'Eglise, avec tous les droits et tous 
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les devoirs que ce titre comporte. En tout cas, il doit aider 


l'Eglise dans son entreprise de salut : l’acte de foi oblige de 
passer à l’action. 

L'Eglise, de son côté, au nom même de sa mission, doit 
souhaiter un Etat prospère, fort, stable, qui puisse l’aider 


aussi profondément que possible (1). Or, l'Etat dont il s’agit 


ici n’est pas le Gouvernement, mais la Nation, le Pays, le Peu- 
ple dont le Roi est la tête ; l'Etat est un corps social. Elle s’ef- 
forcera donc, elle aussi, de lui être utile dans la mesure et 
dans la ligne de ses moyens. 

Le moyen âge chrétien n’a jamais hésité sur la légitimité 
de cette double collaboration, à supposer qu’une collabora- 
tion à sens unique soit possible. Gilles de Rome, qui fut, semi- 
ble-t-il, l’inspirateur de la Bulle Unam Sanctam que Boniface 
VIII promulga à l’occasion de ses démêlés avec Philippe IV 


le Bél, revient sans cesse sur cette idée dans son ouvrage 


« Sur le Pouvoir ecclésiastique ». ; 

Mais collaborer n’est pas confondre : toute collaboration 
exige une distinction préalable des collaborants. Le moyen 
âge a pu l’oublier ; les temps modernes sont trop attachés à 
l'indépendance de l'Etat pour ne pas en exiger toute la mesure. 
L'Eglise et l'Etat devront donc se rencontrer pour délimiter 
les domaines du temporel et du spirituel. 

L'Etat devra connaître les requêtes de l'Eglise, pour adop- 
ter une législation qui y fasse droit, et créer, si besoin est, 
les institutions nécessaires. 

L'Eglise devra savoir ce qui est possible et impossible à 
Etat. L'Eglise ne peut ni ne songe, même pour de juste causes, 
présenter à tout propos à l'Etat toutes sortes de requêtes. 
D’autre part, il ne suffit pas, par exemple, de demander la 
liberté de posséder : les libertés en soi n'existent pas ; il 
n’existe que des libertés réelles s'exprimant par un statut 
juridique concret. Lorsqu'un Etat veut reconnaître les Cou- 
grégations, il doit prévoir comment leurs biens pourront 
passer du droit civil au droit ecclésiastique et vice-versa, ou 


(1) Cette idée se retrouve dans le Concordat français de 1801. 
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organiser pour elles un statut civil s’il ne reconnaît pas le 
droit canonique. 
Non seulement il faudra causer pour régler au jour le 
_jour les difficultés inévitables, mais il faudra causer aussi 
pour établir un « règlement anticipé des conflits ». 
- L'Etat a besoin de connaître d’avance ses obligations. 
L'Eglise a besoin de savoir ce qu’elle peut attendre de 
PEtat. 
Des principes de solution auxquels les deux parties en- 
tendent se rapporter d'avance doivent être établis. Le bon 
__ sens, c’est-à-dire la nature des choses, commande tout cela. 
Pendant plusieurs siècles, ce règlement fut coutumier : 
il importe aujourd’hui qu’il soit écrit. L'écriture est un pro- 
grès. 
Telle est la « pature » à la fois « naturelle » et « surnatu- 
relle », en un sens, des anciens Concordats. 


. 


#” 
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Elle en explique plusieurs traits. 
Il semble bien, tout d’abord, que l'Eglise et l'Etat ne pou- 
vaient pas en signer d’autres. 


Les Etats d'autrefois se donnaient une mission religieuse : 
ils étaient chrétiens, païens, maures, hérétiques ou schismali- 
ques ; mais ils n'étaient pas religieusement neutres. Le laï- 
cisme n'existait pas encore. 


‘Leurs relations avec l'Eglise se trouvaient ainsi enfer- 


mées dans le dilemme suivant : ou l'union intime ou la sépa- 
ration hostile. 


L'Etat chrétien ne pouvait se déclarer chrétien et refuser 
au même instant les obligations qui découlent de cette pro- 
fession de foi. 1 


L'Etat païen, à son tour, ne pouvait signer avec l'Eglise 
un Concordat quelconque, qui eût été au minimum un traité 
de paix, el continuer à se déclarer, au même instant, en état 
d'hostilités officielles et permanentes à l'égard du Catholi- 
cisme. 


L'Eglise, de son côté, ne pouvait, signer avec l'Etat ie 
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tien un Concordat qui eût passé sous silence les exigences 


de l’acte de foi, ni signer avec l'Etat hérétique un traité de 
paix qui eût été une « tromperie » de la part de l'Etat et de la 
part de l'Eglise. 

Il semble bien, aussi, que l'Eglise n’aurait jamais signé un 
Concordat avec un Gouvernement dont on aurait pu suspecter 
la légitimité. Cette attitude est compréhensible : ce Gouver- 
nement n'aurait pu engager son pays’ dans les liens 
d’une étroite collaboration spirituelle avec l'Eglise : l’auto- 
rité morale pour une telle décision lui eût fait défaut. 

Il fut toujours possible de modifier un Concordat ; mais 
il semblait impossible d’en sortir. Cette impression était juste. 
On ne sort pas de la foi. Après une alliance basée sur l’acte 
de foi, on ne peut plus se séparer à l’amiable. Aussi les Con- 
cordats d’autrefois étaient-ils, en quelque sorte, hors du temps 
et de la durée. 

Les Concordats récents et les relations actuelles entre 
l'Eglise et l'Etat présentent d’autres caractères. Ces différen- 
ces ne viennent pas de l’Eglise, mais de l'Etat, dont la struc- 
ture et les buts se sont profondément modifiés depuis cent 
cinquante ans. Cette relation de cause à effets est inscrite dans 
l’histoire : l'avènement des Concordats récents coïncide avez 
celui des Etats modernes. 


IT 


« Après la Révolution Française, c’est une ère nouvelle 
qui s’ouvre pour les rapports entre l'Eglise et l'Etat. La sim- 
ple lecture du Concordat français de 1801 en donne la sen- 
sation très nette » (1). 


Les Concordats récents ne contiennent et ne supposent 
généralement (2) aucune déclaration théologique. Telle est la 
différence capitale qui les distingue des anciens Concordats. 


(1) Dupox : article « Concordat » dans le Dictionnaire Apologétique, T. I, col. 638, 
(2) L'Italie, par exemple, fait exception à cette règle. 
« L'Italie reconnaît et réaffirme le principe consacré dans l’article premier du 
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Le préambule du Concordat napoléonien marque à lui 
seul cette opposition. Dans ses trois paragraphes, l'Eglise et 
l'Etat reconnaissent des situations de fait, mais aucune situa- 
tion de droit : l'Etat reconnaît que la religion catholique est 
professée par l’immense majorité des citoyens français, 
l’Église reconnaît que les « Consuls » font profession de ca- 
tholicisme et que cela est avantageux pour elle (1). 


Les Concordats du xx° siècle accusent davantage encore 
cette:évolution. 


La question de savoir si l'Etat signataire est chrétien ou 
non-chrétien n’est ni résolue, ni généralement présupposée. 


L'Etat ne stipule plus ordinairement que la religion ca- 
tholique sera la seule religion d'Etat. 


L'Etat ne reconnaît plus, en général — comme dans le 
Concordat français de 1801 — que le catholicisme est la reli- 
gion de la majorité des citoyens. 


Les Concordats récents sont théologiquement neutres 
telle sera notre première observation. 


Cette neutralité théologique, toutefois, ne fait pas obsta- 
cle à une prise de position philosophique. 

L'Etat libéral, lui-même présuppose quelques principes 
moraux ; son relativisme politique ne nie pas l’Absolu. 


Il suppose d’abord une conception de l’homme et du 
citoyen. Ce n’est pas par hasard que nos Constitutions des 


xvure et xix° siècles furent souvent préfacées par une « Décla- 
ration ». 


‘Statut du Royaume en date du 4 mars 1848, en vertu duquel Ja religion catho- 
ae Roque et romaine est la seule religion de l'Etat », Traité du Latran, 
article 1°", 

(4) « Gubernium Reïpublicae vrecognoscit religionem catholicam apostolicam 
Romapam eam esse religionem quam longe maxima pars civium Gallicanaë Reipu- 
blicae profitetur. 

« Summus Pontifex pari modo recognoscit eamdem religionem mexima utili- 
tatem maximumque decus percepisse, et hoc quoque tempore praestolari ex catho- 
lico cultu in Gallia constituto, neenon ex peculiari ejus professione quam fa 
ciunt Reipublicae Consules. 

Haec cum ita sint atque utrinque recognita, ad religionis bonum internaeque tran- 
quillitatis conservationem, ea quae sequuntur, inter ipsos conventa sunt ». 
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il suppose aussi que tout programme politique est un en- 
semble de vues « sur des questions qui affectent ou intéres- 
sent la communauté. » (Lord Bryce) et non telle ou telle ca- 
tégorie d'individus. | 


L'Etat libéral suppose, enfin, « que tous les éléments de 
la population soient capables d’aspirations et de buts com- 
muns : qu'ils aient un fonds commun de traditions politiques ; 
qu’ils soient disposés à un fréquent échange d'idées et soient 
dégagés de tous préjugés ataviques qui s’opposent à la bonne 
intelligence et à la sympathie mutuelle » (1). 

_ Or ces principes moraux qui doivent être à la base de 
PEtat libéral, comprenaient en fait, jusqu’à l’avènement des 
Etats dits totalitaires, la reconnaissance d’une « règle de mo- 
- rale universelle » (Summi Pontificatus) et le respect du Dé- 
calogue au moins à titre d’idéal. Les codes en témoignent. 

Cela ne veut pas dire que les conceptions philosophiques 
de lPEtat, concordataire et libéral, ne contenaient aucune 
erreur ; celle-ci existait. 


Mais, d’une part, elle était partielle. La Déclaration des 
Droits de l'Homme et du Citoyen était très individualiste ; 
toutefois souscrite « en présence et sous les auspices de l’Etr2 
Suprême », elle répudiait toute morale de classe, de race où 
de nation. La législation napoléonienne garde le divorce, 
institué par la Révolution ; mais elle demeure inspirée par ia 
civilisation occidentale (et chrétienne) qu’elle ne cherche pas 
à renier. Les Etats concordataires du xix° siècle et du débu! 
du xx° restent partout, au moins en principe, au service de 
Ja personne ; la personne n’est pas encore au service de l'Etat 

D'autre part, quelle qu’ait été l’importance de l'erreur, 
celle-ci était beaucoup moins le fait de l'Etat que le fait de 
la nation. 

L'Etat, au xix° siècle, n’est plus celui de la monarchie 
absolue ; il n’est pas encore l'Etat totalitaire ; il n’est ni un 
corps comme jadis, ni une force ou une doctrine comme au 


(1) A. Laurence LowELz : « L'opinion publique et le Gouvernement populaire », 
traduction française, Paris, 1924, p. 36. 
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 jourd’hui. Il ne se confond ni avec la nation, ni avec le 
3 gouvernement, ni avec une classe, ni avec un parti. Il est es- 
__sentiellement une « forme », « la forme des pouvoirs civils 
_ dans la nation » (Léon XIII). Les hommes d'Etat remplissent 
cette « forme », bien ou mal ; mais ils ne s’identifient pas 
avec elle. Ils ne peuvent plus répéter : « L'Etat, c’est moi », 
ni : « L'Etat, c’est nous ». Leur personne et leur fonction sont 


rigoureusement distinctes. 

L'Etat libéral, car c’est de lui qu’il s’agit, se reconnait 
comme une « entité perpétuelle et souveraine » que les luttes 
politiques n’atteignent pas et que les changements d’équipes 
gouvernementales ne touchent pas davantage. Les Rois qui 
règnent et ne gouvernent pas, ou les Présidents irresponsables, 
sont à la fois le symbole et la conséquence de cette philoso- 


 phie politique. La hiérarchie législative qui descend des 
__ lois constitutionnelles aux simples circulaires administratives 
_est une autre manifestation de cette indépendance de l'Etat 


par rapport à la politique. 
-. Aussi, les Concordats du xIx° siècle, quoique signés par 


_ PEtat, unissent-ils, en réalité, l'Eglise et la nation. L'erreur, 
0 . . ce Ve . . 
_ si erreur il y a, est donc individuelle et non institutionnelle. 


Pour toutes ces raisons, les Concordats récents sont « na- 


_ turels » ; les Concordats anciens étaient à la fois « naturels » 
et « surnaturels » : telle sera notre seconde observation. 


" 


Les anciens Concordats établissaient une « véritable 
union » entre les deux pouvoirs. Les nouveaux Concordats 


métablissent rien de pareil, puisque l'Etat ne reconnaît pas 


l’activité surnaturelle de l'Eglise. On ne saurait, par exemple, 
parler d'union intime entre l'Eglise et l'Etat allemand, malgré 
l'existence du Concordat de 1933. 


Toutefois, puisqu'il y a Concordat, il n’y a pas davantage ; 


« véritable Séparation », c’est-à-dire hostilité plus ou moins 


_ active, ni même simple ignorance. 


_ Le dilemme, union ou séparation, est brisé par le troi- 
sième terme : relations pacifiques et officielles. 


L'expérience nous montre, en effet, que des relations pa- 
cifiques et officielles existent entre l'Eglise et l'Etat, 


L'ESPRIT DES CONCORDATS RÉCENTS 571 


{ 

— Sans que la question préalable de l'Etat chrétien ne 
soit résolue, 

— sans que l'Eglise obtienne une place de faveur parmi 
les autres Eglises, 

—_ni que la religion catholique soit reconnue pour seule 
vraie. | 

L’expérience nous montre encore que l’absence de con- 
cordat écrit ne supprime pas les relations pacifiques et offi- 
cielles. Tel est le cas de la France ; tel était le cas du Portu- 
gal de 1934. Dans les deux cas, nous sommes en face de rela- 
tions diplomatiques bien que nul concordat écrit n’accompa- 
gne ces relations. 


« Sans porter atteinte à ce qui est établi dans les concordats con- 
cernant le Patronage (Patroado), dit la Constitution portugaise, l'Etat 
maintient le régime de séparation par rapport à l'Eglise catholique et 


. à n’importe quelle autre religion ou culte pratiqués sur le territoire 


portugais, ainsi que les rapports diplomatiques entre le Saint-Siège et 
le Portugal, avec représentation réciproque » (art. 46). 


Depuis cette date, le Portugal a signé un Concordat. 
Mais, en réalité, entre la France actuelle et le Saint-Siège, 
entre le Portugal de 1934 et le Saint-Siège, existe ou existait 
un modus vivendi, stable et précis, qui est ou était une sorte 
de concordat coutumier. | 

Des relations pacifiques et officielles peuvent exister 
enfin, avec ou sans concordat écrit, même si le chef de l'Etat 
n’est pas catholique. Lorsque M. Gaston Doumergue fut élu 
Président de la République, le Saint-Siège n’a pas rappelé 
le nonce à Paris. 

Les Concordats récents sont rédigés sous le signe de 
l'égalité ; les Concordats anciens étaient rédigés sous le signe 
de la foi. 


Plusieurs conséquences pratiques découlent de cette troi- 
sième observation. 


Les Concordats récents donnent l'impression qu'il 


n’existe pas de relations profondes entre l'Eglise et l'Etat, 
mais seulement des contacts « périphériques » entre cer- 
taines activités de l'Eglise et certaines activités de l'Etat. L’in- 
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pression est exacte : tant que la foi ne remplacera pas l'éga- 
lité, union intime entre l'Eglise et l'Etat restera impossible. 
Pour la même raison, tant que l'Etat signataire ne verra dans 
l'Eglise qu’une société visible « naturelle », ses rapports avec 
elle ne pourront être que des relations de voisinage, bon ou 
mauvais, tendu ou amical. 

Les Concordats anciens étaient hors du temps et de !a 
durée ; rien ne s’oppose, semble-t-il, à ce que l'Eglise ou 
l'Etat puisse désormais dénoncer un Concordat sans que des 
hostilités s’ensuivent aussitôt. Une séparation à l’amiable ne 
paraît pas impossible, puisqu'il n’y a jamais eu de véritable 
union. Cela ne veut pas dire qu’il faudra y recourir sans 
motif : on ne dénonce pas un traité sans juste cause, un 
pacte d’amitié, surtout. Mais si, par hasard, cette juste cause 
se présente, si l'Eglise estime qu’elle doit « reprendre sa li- 
berté », elle peut le faire sans excommunication ni interdit 
préalables. Peut-être même verrons-nous un jour des Con- 
cordats à durée limitée et périodiquement renouvelables. 

L'Eglise n’a pas signé, autrefois, de Concordat avec un 
quelconque Gouvernement de fait. Etant donné la nature 
des concordats récents, elle pourrait, semble-t-il, modifier son 


attitude. L'histoire du Concordat allemand paraît bien mar- | 


quer une certaine évolution dans ce sens. 

Telle est la nature des Concordats récents. Certains an- 
teurs les appellent « Concordats de Séparation ». Si le mot 
n’était pas équivoque, il pourrait être utilisé. Mieux vaut dire 
« Côncordats de juxtaposition », pour employer un langage 
juridique, ou « Concordats d’hypothèse », pour employer un 
langage théologique. 


Or, malgré la différence qui sépare les Concordats an- 
ciens et les Concordats récents, les questions traitées et les 
solutions adoptées restent sensiblement les mêmes. La raison 
en est simple : les possibilités d'un Concordat d’hypothèse 
demeurent très grandes. 

1°) Pour savoir que l'Eglise existe, qu’elle est une société 
Visible hiérarchisée, que le Pape, les évêques, les curés, les 
fidèles, les paroisses, les diocèses, les congrégations forment 
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cette société, point n’est besoin d’avoir la foi : il suffit d'ouvrir 
les yeux. L'Eglise n’est pas une société secrète. Elle est un 
fait social. | 


2°) Pour tolérer cette société, il suffit d'admettre que 
PEtat n’est pas le seul groupement ayant le droit de vivre 
et que le but poursuivi par l'Eglise est honnëte. 
Cette tolérance serait dans la pure logique d’un Etat li- 
béral, Pendant longtemps l'Etat français s'était réservé le 
droit d'autoriser ou d'interdire les associations à sa guise. 
Ainsi naquirent en droit français, par la volonté de l'Etat 
qui leur « octroyait » ou leur « concédait » l’existence : les 
associations syndicales de propriétaires (loi du 21 juin 1865), 
les syndicats professionnels (loi du 21 mars 1884), les associa- 
tions libres pour le développement de l’enseignement supé- 
rieur (loi du 12 juillet 1875), les Caisses de crédit agricole 
(loi du 5 novembre 1894), les sociétés de secours mutuels (loi 
du 1* avril 1898), les assurances mutuelles agricoles (loi du 
4 juillet 1900). Mais depuis 1901, la doctrine française était 
autre. Les associations avaient une existence antérieure à la 
loi ; l'Etat ne leur concédait plus le droit de vivre ; il se cou- 
tentait de légiférer à leur sujet comme il légifère sur les per- 
sonnes, les familles ou les choses. Deux principes pouvaient 
justifier cette nouvelle attitude : le principe libéral et le prin- 
cipe institutionnel. En vertu du principe libéral, le droit des 
associations repose sur la liberté individuelle : « L’homme 
libre a le droit de s’associer comme il a le droit de ne pas 
s’associer ». En vertu du principe institutionnel, le droit 
d'association repose sur la nature sociale de l’homme. Le lé- 
gislateur français de 1901 n’admettait que le principe libé- 
- ral ; mais il était suffisant. Dans Rerum Novarum, au con- 
traire, Léon XIII préconisait déjà le principe institution- 
nel (1). | 


a — 


(1) « Le droit à l’existence leur a été octroyé par la nature elle-même, et la 
société civile a été instituée pour protéger le droit naturel, non pour-} anéantir. 
C'est pourquoi la société civile qui interdirait les sociétés privécs, s’interdirait 
elle-même, puisque toutes les sociétés, publiques ou privées, tirent leur origine 
d’un même principe, la naturelle sociabilité de l’homme », Rerum, Novarum, Trad, 
abbé Tiberghien. Spes, 1925, p. 67. 
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g Quant à l'honnêteté, utile ou inutile, du but poursuivi par 
l'Eglise, seules les malhonnêtes gens peuvent en discuter. 
Alain lui-même l’admettait. N’était-il pas le premier à faire 
observer que le Pape était le « technicien du salut indivi- 
duel », les gouvernants, les technicienS du salut national, et 
les individus, les techniciens de leurs propres affaires ?.. En 
fait, l'Etat français se désintéressait depuis longtemps non 
seulement de l’au-delà, mais aussi d’une multitude de causes 
d'ici-bas. Il n’a jamais eu la prétention de juger souveraine- 
ment de la littérature, de l'esthétique, ou de l’art, ni même 
du sport : il n’a jamais arbitré officiellement un match de 
_boxe ou de rubgy. Cela changera peut-être... 
3°) Pour traiter avec l'Eglise, il suffit (1) de reconnaître 
que celle-ci (et non pas seulement la Cité du Vatican) est une 
personne morale de droit international et une personne pos- 
sédant la souveraineté (c’est-à-dire le pouvoir de statuer en 
_ dernier ressort sur les questions de sa compétence (2) et que 
le Pape est le chef de cette société. Il suffit, en somme, 
d'adopter l'attitude que les Etats dits démocratiques et les 
Etats dits totalitaires adoptent les uns vis-à-vis des autres 
quand ils traitent entre eux. Le fait qu’ils signent un contrat, 
n'implique pas de leur part une approbation ou une désap- 
probation de ce qui se passe chez le partenaire ; le fait que 
l'Etat totalitaire admet que le traité ne sera valable qu'après 
ratification par le parlement du co-signataire et que l'Etat 
démocratique n’exige pas une telle ratification, n'implique 
aucune adhésion implicite ou explicite du système opposé. 
Lors donc que les parlementaires français de 1905, sous 
prétexte de ne reconnaître la vérité d'aucun Credo, enten- 
daient aussi ne pas reconnaître le Pape, ils dépassaient le 
principe de la Séparation pour adopter celui de l’immixtiou, 
à moins que ce ne fût déjà celui de la persécution. 
4) Le problème se complique quand il s’agit de passer 
aux articles d’un concordat. La seule question des personnes 


(1) Nous disons « il suffit » car certains juristes ne reconnaissent que les 
« ve à comme personne morale de droit international. 
ur cette définition de la souveraineté, voir Louis Le Fur : 
Siège et le Droit des gens », Sirey, 1930, l nt 
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morales ecclésiastiques, autres que l'Eglise elle-même, comme 
les paroisses, les diocèses, les séminaires, les fondations, les 
maisons religieuses etc., soulève déjà une montagne de difñ- 
cultés. L'Etat est généralement tenté de fermer les yeux pour 
ne pas voir et d’imposer à l’Église et aux églises (1) son propre 
droit, qu’il s’agisse du droit commun ou d’un droit particulier 
spécialement étudié pour elles. Il faut reconnaître d’ailleurs 
que la question est très complexe. D’une part, il est difficile 
d’obliger par exemple les citoyens d’un pays, membres de 
l’une ou de l’autre Eglise, à connaître les règlements de toutes 
les personnes morales religieuses, catholiques ou non catho- 
liques, pour être à même de vérifier si la personne morale 
avec laquelle ils contractent est validement représentée par 
la personne physique signataire du contrat. D’autre part, il 
est non moins difficile à l'Etat d'ignorer la hiérarchie catho- 
lique, sous peine de conflits entre l’Eglise et l'Etat. La Cons- 
titution civile du clergé et les cultuelles en sont en France ie 
double témoignage. Mais quelle que soit la part du droit ca- 
nonique que l'Etat « neutre » voudra bien reconnaître, cetle 
reconnaissance ne sera pas une adhésion au symbole de 
Nicée et ne modifiera en rien sa neutralité. 

Les Etats signataires du Traité de Versailles avaient sti- 
pulé dans l’article 438 que. les gouvernements succédant à 
l'Allemagne dans ses colonies remettraient les propriétés 
possédées dans les diverses missions religieuses y existant, à 
des conseils d'administration composés de personnes ayant 
les mêmes croyances religieuses. Aucun des Etats signatai- 
res n’a reconnu par là que telle Eglise était la seule vraie, ni 
que toutes les Eglises étaient vraies. 

La Troisième République fit de même dans les dernières 
ännées de son règne. Elle prétendait toujours ne « reconnaîi- 
tre », ne « salarier », ne « subventionner » aucun culte ; en 
fait, elle s’en remettait à l’évêque du soin de dire si tel curé 
pouvait utiliser les édifices du culte. Le Conseil d'Etat, en effet, 
a toujours refusé de reconnaître le prêtre non approuvé qui. 


(1) Nous raisonnons toujours pour un Etat « neutre » désireux de signer un 
concordat d'’hypothèse. 
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invoquait le bénéfice des lois de 1995 et 1907 sur la Séparation. 
_« Considérant, dit-il, (dans l’affaire Barraud du 23 janvier 
1920) qu’en vertu de cet article (art. 5 de la loi du 2 janvier 
1907) les édifices religieux doivent rester affectés au culte qui 
y était célébré sous le régime concordataire ; que la disposition 
et la jouissance n’en peuvent donc être légalement attribuées 
qu’en conformité des règles d'organisation générale de ce 
culte, lesquelles comprennent, en ce qui concerne la religion 
catholique, la soumission à la hiérarchie ecclésiastique ». La 
Troisième République s’en remettait au Saint-Siège du soin de 
dire si tel chef de Mission pouvait être président d’un « Con- 
seil de Mission » (1) et si tel évêque pouvait revendiquer les 
biens d’une association diocésaine. Elle poussait donc la bien- 
veillance jusqu’à lier certains effets de son droit à quelque 
décision préalable de l'Eglise. 

Si demain l'Etat français dote les diocèces et les paroisses 
de la personnalité civile en spécifiant que ces personnes mo- 
rales ne.pourront être représentées dans les opérations de la 
” vie civile que par l’évêque reconnu par le Pape, ou le « curé » 
reconnu par l’évêque, l'Etat français ne sera pas encore sorti 
de la Séparation, à moins d’une déclaration contraire de sa 
part. Lorsque notre Conseil d'Etat parle du « curé » (car il 
en parle parfois), son langage n’est pas une profession de 
foi (2). 

Pour en arriver là, l'Etat moderne n’a pas besoin de 
croire, mais il lui faut, à défaut de la foi, une large compre- 
hension, C’est elle qui faisait défaut à l'Etat français de 1905, 
lorsqu'il refusait de reconnaître « le fait de l'Eglise ». 

Cette compréhension n’est pas impossible, mais délicate. 
C'est pourquoi, en l’absence de toute considération théologi- 
que, les motifs qui pousseront l'Eglise et l'Etat à signer un 
Concordat d’hypothèse seront relativement terre à terre. 

Pour l'Eglise signataire d’un Concordat d’hypothèse, l'Etat 


| E On se ainsi des sortes d'associations diocésaines à l'usage des Mis- 
sions dans les colonies françaises (décrets 6 décembre 1939 et 16 janvier 1939. — 
J. 0. 19-1-39 ; rectificatif, J. O. 20 et 24-1-39). es Par 


(2) Conseil d’Etat, 8 avril 1911. Abbé Anselme, Revue d’O 
fense religieuse, 1911, p. 573, ne D NE Ses 
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n’est pas un véritable collaborateur, mais un simple parte- 


naire, tantôt bienveillant, tantôt réticent, avec lequel des re- 
lations négociées valent mieux que des relations de fait, tou- 
jours incertaines dans leur teneur et dans leur avenir. 


Par ce genre de Concordat, l'Eglise cherche d’abord à 
conserver des relations pacifiques avec l'Etat signataire : un 
bon traité est facteur de paix. Elle cherche aussi à protéger 
son action contre les fluctuations possibles de la politique de 
cet Etat : on ne brise pas une convention comme une situation 
de fait : la vie publique et la vie privée en témoignent. 


Rien n’est plus sage, car les intérêts que l'Eglise doit dé- 
fendre sont immenses et croisent indéfiniment ceux de l'Etat. 
L'Eglise entend prêcher la doctrine chrétienne, pourvoir à 
l'éducation religieuse des enfants, choisir ses évêques, former 
librement ses clercs, constituer des congrégations, réunir des 
conciles, avoir libre communication entre le Pape et les pas- 
teurs ou fidèles du monde entier. Or chacune de ces libertés _ 
pose une multitude de problèmes. La seule question du ten:- 


 porel suffirait à justifier les Concordats de séparation. 


. Dans les sociétés d'autrefois, où la production consistait 
avant tout à assurer la subsistance des individus par une 
agriculture familiale, la terre apparaissait comme la richesse 
par excellence. Or les terres productives n’existaient pas eu 
quantité illimitée. Les conflits du temporel entre l'Eglise ct 
l'Etat furent donc violents et nombreux : les démêlés entre la 
Papauté et Philippe IV le Bel en témoignent encore au xiv° 
siècle. Aujourd’hui, bien des choses ont changé. L'industrie 
s’est ajoutée à l’agriculture, et les services publics ou privés 


se sont ajoutés à l’industrie. En d’autres termes, la production 


des biens ou des services s’est enrichie d’une multitude de 
formes, qui rendent le conflit moins aigu : maïs tant que fe 
temporel sera nécessaire à l'Eglise — et il lui sera nécessaire 
jusqu’à la fin du monde — les pourparlers seront inévitables. 

Pour l'Etat signataire d’un Concordat d’hypothèse, 
l'Eglise est un fait — et un fait international — de très haute 
importance, qu’il vaut mieux ne pas oublier. 

L'Etat « réaliste » verra dans les Concordats une affaire 
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politique dans Jéquelté le pouvoir civil s’efforce de régler au 3 

mieux de ses intérêts ses relations avec le pouvoir ecclésias- 

tique : quand on ne peut ni l’éviter, ni le supprimer, la sagesse 3 

commande de composer avec lui. Duguit reprochait somet- 

reur de tactique au législateur français de 1905. Pour l’ancien 

mor de Bordeaux, ce législateur eut le tort de prétendre 

_ ignorer le « fait de l'Eglise » avec sa hiérarchie spéciale, dif- 

Picnte de la hiérarchie civile, et de prétendre légiférer sur 

les choses religieuses comme si le Pape n'existait pas (1). Na- 

__ poléon fut plus habile : mais il ne fut guère plus « dévot ». 

- Le P. Dudon ne voit dans le Concordat de 1801 qu’ « une ope- 
ration de bornage » (2), une affaire, dans laquelle les deux + 

Puissances, la Puissance temporelle et la Puissance spiri- 

_ tuelle, réglent juridiquement des questions juridiques. > 

L'Etat « politique » verra dans les Concordats un pacte = 

d'alliance avec une puissance dont l'influence n’est pas à dé- 

| daigner. Pour lui, l'Eglise est faiseuse d’ordre et de discipline. e2ba 

Sa morale — et surtout l'Evangile — intéresse moins que ses 

«canons ». À ce titre, elle est un allié précieux pour appren- ia 

dre aux masses le respect de l’autorité, de la hiérarchie, du 

pouvoir. Ce serait une erreur de négliger un tel secours. = 

Gallicans et Joséphistes de tous les temps se disent volontiers 

_ « catholiques », redoutant quelque peu le titre de « chré 

tiens ». : 

L'Etat bienveillant ou touché par la grâce verra dans les 
_ Concordats un pacte d'amitié philosophique ou morale, car il 
reconnaît tout le Décalogue au moins à titre d’idéal, et sait a: 


- 


M 
A 


apprécier tout le rôle de l'Eglise. QU 
A Les Concordats d'hypothèse posent une dernière ques: #1 
tion : à quelles conditions, physiques et morales, l'Eglise > 
peut-elle signer de pareils concordats ? } 2 Jet 


Pour que l'Eglise puisse, physiquement, se placer sur un. 
pied d'égalité avec les Etats, il faut qu'elle ait avec eux quek- 


. 4) Léon Duaurr : « Traité de Droit constitutionnel », 2e édition, t, V. TRE 
a Rue AN : « article « Concordat » dans le Dictionnaire Sp es ». 
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que similitude profonde : toute égalité suppose une certaine 
similitude ; si aucune similitude n’existait entre les contrac- 
tants, ni égalité, ni contrat ñe seraient possibles. 

Or la:similitude entre l'Eglise et l'Etat est évidente : 
d’une part, l'Eglise se reconnaît elle-même comme une « s0- 
ciété visible » et « parfaite » ; d’autre part, elle admet que 
PEtat est, lui aussi, une « société visible » et « parfaite ». Dès 
lors, rien ne s’oppose physiquement à ce qu’elle règle avec 
l'Etat des relations visibles, abstraction faite des relations in- 
visibles. 

Les conditions morales de pareils Concordats PrÉeUiEns 
par contre, beaucoup plus de difficultés. 

Qu'on se rappelle les hésitations de Pie VII en face du 
Concordat français de 1801 et la rapidité avec laquelle fut 
signé le Concordat allemand. Quelles circonstances d’autrefois 
et quelles circonstances d’aujourd’hui commandent des atti- 
tüdes différentes ? 

Sans vouloir préjuger de lexplication définitive que 
l'Eglise donnera peut-être un jour elle-même, il semble que 
la justification des Concordats d’hypothèse peut être cherchée 
dans cette observation de saint Robert Bellarmin, banale en 
soi, mais riche en conséquences : « etiamsi Ecclesia non 
fuisset, potestas publica fuisset » (1), ce qui revient à dire que 
Etat est antérieur à l'Eglise comme l’homme est antérieur 
au chrétien et que l’Église qui ne rompt pas avec l’homme . 
jui cherche, mais conserve avec lui des relations pacifiques, 
x'a pas à rompre davantage avec l'Etat, ou plus exactement 
a nation, de bonne volonté. 

Mais quelle que soit la réponse définitive (réponse que cel 
irticle n’a pas pour but de rechercher), les nouvelles formes 
le l'Etat posent néanmoins quelques graves problèmes au 
sujet des Concordats, même d’hypothèse. 

_ Si les Etats dits totalitaires ne se donnent pas de mission 
eligieuse proprement dité, ils se donnent toujours un évangile. 
1$ ont une doctrine officielle qui n’est pas seulement un pro- 


4) Même si l'Eglise n’avait pas existé, la puissance publique aurait existé 
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. gramme politique, au vieux sens du ferme. mais qui est : e 
core, et surtout, une philosophie de l’homme et de la vie 
sociale. £ a 

L'Eglise n’est pas obligée de l’ignorer, ni de fui les 
yeux sur la vérité ou l’erreur de cet évangile. Rien d’éton- 
nant, dès lors, si demain, les Etats totalitaires devenant plus 
nombreux, l'Eglise devenait plus prudente et si les Concor- 
dats d'hypothèse, eux-mêmes, se faisaient plus rares. L’in- 
sistancé que miettent les Etats modernes à proclamer leu 
évangile, oblige l'Eglise à redoubler de vigilance autour du 
véritable Evangile dont elle a le dépôt. Elle n’a pas conci! 
de Concordat avec la Russie soviétique. 

D'autre part, les Etats totalitaires éprouvent une certaine 
répugnance à reconnaître les valeurs, et, à plus forte raison 
les institutions internationales. Or, l'Eglise ne peut pas, sans 
se nier elle-même, renoncer à être catholique et dans sa doc 
trine et dans son organisation. Le Pape est et restera pasteur 
suprêmé de tous les baptisés, seraient-ils successeurs des pe 
tes 

‘Aussi n'est-il pas impossible qu’à l’avenir les Coutaréiilé 
ot, conclus entre l'Eglise et un Etat LS con- 
tiennent quelque préambule doctrinal. 


Conclusion. | 


Quelle que soit la nature des Concordats, quelle que soit 
la lettre des textes, PRES qui les anime ne doit pas être 
oublié, 

Plus encore que par le passé, une Die onpreR DE d 
l'Etat devient indispensable aux relations concordataires. . 

L'Etat libéral tolère, ou se désintéresse de tous les débats 
religieux : ce n’est pas lui qui réunira la Sorbonne pour savoir 
ce qu’il faut penser d’une proposition dogmatique et opposet 
l'avis de ses experts aux décisions pontificales. L'Etat totali- 
faire n’a pas de sa nature la même tolérance, ni la même 
indifférence. Faute de compréhension de sa part, le retour de 
pareils conflits n’est pas invraisemblable, même s’il ie 
un Concordat. @ 

L'Etat libéral revendique la liberté de la presse ; PEtai 
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tutoritaire, totalitaire ou non; ne la tolère pas. Et voici les 
ivres et les publications catholiques soumis en fait à deux 
ensures ; celle de l'Eglise pour contrôle dogmatique, celle 
le l'Etat pour contrôle politique. Sans largeur d'esprit de la 
art de l'Etat, c’est l’étouffement de la pensée catholique, 
nalgré la lettre des Concordats. 


L'Etat libéral tolère ou persécute l’Action catholique : 
e succès de l’Action catholique française eût été impossible 
ans la liberté dont elle jouissait. L'Etat autoritaire, totali- 
aire ou non, risque de la gêner beaucoup s’il n’y prend garde, 
juisqu'il entend contrôler une multitude d’activités dont He 
re se désintéresse. 


L'Etat moderne, libéral, ou autoritaire, contrôle les im- 
jortations et distribue les matières premières ; sans une rigou- 
euse impartialité de la part de l'Etat, les revues et jour- 
aux catholiques manqueront de papier. 


La question des devises qui trouble si fort les rapports de 
’hilippe le Bel et de Boniface VIIL risque de reparaître in- 
iniment plus grave. L'Etat moderne contrôle souvent les 
orties de devises, et, pour réserver ces devises aux importa- 
ions des matières premières indipensables, interdit à ses na- 
ionaux de faire à l’étranger des sorties touristiques. Les pè- 
érinages au tombeau de saint Pierre se trouvent pris dans 
‘engrenage. Si les Etats y mettent tant soit peu de mauvaise 
olonté, la Papauté sera plus éloignée de la Chrétienté qu’elle 
1e l'était au Moyen âge. Le fait que le Souverain Pontife n’a 
lus de devise personnelle rend le problème encore plus dé- 
icat : les pèlerinages à Rome ont déjà fait l’objet d’une clause 
péciale dans les relations commerciales entre la Troisième 
tépublique et le Royaume d'Italie. 3 

C’est pourquoi, malgré la différence qui sépare les Con- 
ordats de thèse et les Concordats d’hypothèse, les relations 
oncordataires et les simples relations pacifiques, il peut arri- 
er (et il est arrivé parfois) que l'Etat signataire d’un Concor- 
lat de thèse, reprenant en détail ce qu’il avait concédé en 
loc, fasse payer sa reconnaissance théorique de la vérité par 
mn contrôle sévère de l’activité catholique ; que l'Etat signa- 


ÉLules 


_ cette parabole de l'Evangile : Un homme avait leu 
fils. H dit au premier : « Fais ceci ». Il répondit : « J 
_le ferai », mais il ne le fit pas. Il dit au second : « Fais ceci » 


taire d’un Concordat d’hypothèse se montre, en fait, plu 
bienveillant pour l'Eglise, malgré son refus de souscrire a 
Credo, et que l'Etat non concordataire se montre plus fav 
rable à l'Eglise que l'Etat concordataire. ; 


Les relations entre l'Eglise et les Etats rSsepbel 


Il répondit : « Je ne le ferai pas », mais il le fit. On sait Je 
ue deux fut l’obéissant. 
ei i lun, ni l’autre, néanmoins, ne dE à l'idéal, 4 
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PROBLÈMES POUR 
LA RÉFLEXION CHRÉTIENNE. 


Le ut de notre union au Chris 


« Je vis, non ce n’est plus moi qui vis, mais lé Christ qui 
vit en moi » (Gal. 2, 20). Cette phrase que l’apôtre Paul, dans 
un élan passionné, jetait au passage dans une lettre à ses chers 
Galates, trouve aujourd’hui des résonances indéfinies. Les 
âmes qu'a séduites le mystère du Christ en font la loi de leur 
vie et de leur apostolat. Se dépouiller de soi, se laisser en- 
vahir, posséder tout entier par le Christ au point de ne plus 
faire qu’un avec Lui, rayonner le Christ, le faire transparaître 
dans tout geste, toute parole, toute attitude, voilà le rêve du 
vrai militant d’action catholique. 

Mais que valent au regard de la raison pareilles formu- 
les ? La foi elle-même nous invite-t-elle à les prendre à la 
lettre ? Si le Christ doit vivre en nous, trouver dans nos vies 
des humanités de surcroît, comment resterons-nous encore : 
nous-mêmes ? La personnalité n’est-elle pas ce qu’il y a de 
plus incommunicable ? Une personne peut-elle s'emparer 
d’une autre personne sans l’anéantir ? Lorsqu'on, interroge 
la tradition chrétienne, il semble qu’elle hésite;!et parfois #58 
dérobe, ramenant à une simple correspondanoel habituelle 


_ des intentions et des vouloirs l’union, qu'um::instant :anparas 


vant on déclarait « physique x)! 251d881mioqrat edteox Fuoa 

Cependant les chrétiens d'aujourd'hui -sentent,confusé; 
ment que le mystère est icistnèsi profond Hoilssattentient-du 
théologien qu’il leur.montre comment, sans <essenide; rester 
eux-mêmes, ils peuvent méanmoinsybaîgnen: dans Jeo Ghrist 
comimeidansouneatmosphère spinituelle, être rs. mari 
ei 4rrob zortee esl tnoe sf on sup eslls otins soin iomionmt 
branpe‘tmèrion, Le) cape his tlqu er de le rerit(3t ap, aovkrid qair 09 


CITÉ NOUVELLE 


_ comme dans un milieu divin, membres d’un corps dont Lui- 
= même est la tête. Ils ont raison ; l’unité admirable du corps … 
_ mystique est celle d’une multitude de personnes spirituelles 
qui trouvent dans une autre personne leur centre de conver- 
-gence et leur point de départ. | 
Mais encore une fois, comment cela est-il À pen ? Com- 
ment concilier des affirmations opposées ? Si je suis, le 
Christ n° est-il pas un Autre pour moi ? et si le Christ est la vie | 
de ma vie, suis-je encore une personne au sens où peut l’en- 
_tendre un philosophe contemporain ? 

- Il serait vain de vouloir évacuer toute obscurité des mys- 
têres chrétiens, mais du moins peut-on les transformer en 
mystères de lumière en montrant qu’ils éclairent d’autres | 
mystères, dans l’ordre de nature et celui de la grâce. Essayons 
ge donc de répondre à la question posée, d’abord indirectement, À 
au moyen d’analogies empruntées à l'expérience humaine, 
puis en montrant comment notre enracinement dans le Christ 
est la condition même développement de notre propre 
Ex personnalité. 

2 N'y a-t-il pas déjà dans la vie des esprits une compéné- 
tration mutuelle de ceux qui donnent et de ceux qui reçoi- 
vent ? Dans la recherche scientifique, plus encore en art ou en 
_ philosophie, il se constitue des écoles ; on se réclame d’un 
2e maître dont l'intuition géniale a été le point de départ de: 1 


_nalité. Pendant toute une vie, des hommes qui sont eux-mêmes 
des maîtres orientent leurs recherches en fonction des idées 
ou des hypothèses d’un plus grand esprit. Sur un terrain plus 
{vaste, un Pascal, un Bergson réussissent à faire communiex | 
entre eux des milliers d’esprits qui, sans leur médiation, fus- 
sent restés imperméables les uns aux autres, Il arrive que les 
écoles durent des siècles, et c’est toute une époque qui se dit 
aristotélicienne ou platonicienne, 

L'union spirituelle ainsi constatée’est, pour qui réfléchit 
Prune chose étonnante. Deux intelligences qui se rejoignent dans 
l'affirmation des lois de Képler ou de Newton sont plus inti- 
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sur le résultat d’une expérience, l’union est plus réelle qu’en- 
tre les éléments des composés qu’ils manipulent. L'unité de 
 Pélan vital qui relie les espèces animales est moins grande 
que celle des esprits qui acceptent la même vision de l’évolu- 
tion des espèces. 
Cependant, aucune de ces unions spirituelles, si « phs- 
; siques », si « réelles » qu’elles soient, n’est absolument défi- 
nitive, aucune n’est indissoluble ; la vision du monde accep- 
tée en commun est toujours sujette à révision, et le propre 
- du génie est justement de remettre en question les affirma- 
_ tions du génie. Mais s’il y avait quelque part une vision du 
monde irréformable, une conscience dont l'affirmation sou- 
 veraine conditionnerait toutes les affirmations possibles, 
cette conscience ne serait-elle pas comme le milieu universel, 
bien plus comme le point de rencontre et la source illumina- 
trice des autres consciences, leur donnant d’exister à la fois 
unies et diverses au sein de l’univers et de l’histoire ? 
Cette conscience existe, c’est la conscience de Dieu :; c’est 
la conscience du Christ, puisqu’aussi bien, nous le savons, le 
Verbe de Dieu illumine tout homme venant en ce monde 
(Joan, 1, 9,), et toutes choses n’ont de consistance que dans le 
Christ et par le Christ (Col. 1, 17) (1). 


Mais l’analogie proposée sera plus suggestive encore «si 
nous passons au domaine de la raison pratique et de l’ac- 
tion. Qu’est-ce qui fait l’unité des mouvements de masse con- 
temporains ? Une idée, une foi, un désir, un amour, mais 
plus encore le dévoñment à quelques hommes, à un homme 
en qui s’est incarnée la cause. D’avance on accepte de penser 


_, 
& 


comme le chef, d'accomplir la volonté du chef. Trop souvent, - 


hélas, pareille attitude n’est que paresse intellectuelle et là- 
che abandon de la volonté ; le chef lui-même peut n'être 
qu’un tribun dont le rôle se borne à recueillir les aspirations 
de la foule et à donner une formulation précise à toutes soc- 
tes de revendications, d'illusions ou d’erreurs. Maïs parfois 
Phomme s’élève plus haut, il est vraiment un chef, il s’appa- 


(1) Cf. J. Huny, Les Epitres de la Captivité, 1935, p. 40. 
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. rente aux philosophes, aux inventeurs, il est dâns le domaine 
_social ou politique un créateur, un bâtisseur. Les hommes 
qu'il rallie sont les serviteurs et les hérauts du maître ; ils 


vivent de sa pensée, et, sans cesser de rester libres, ils sont les 


instruments dé sa volonté. Pareil ralliement unifie profonde-. 
ment les âmes, elles communient à un même idéal, elles 


poursuivent en commun le même but, elles servent la même 
cause ; le Chef lui-même se dit le premier des serviteurs de 
l'Esprit qui parle et qui commande en lui. 


L'histoire du temps passé nous offre, elle aussi, bien des 


exemples de cette attitude. En politique, en matière sociale, 
les hommes se sont ralliés autour des chefs. Mais lorsque le 
chef est un chef religieux, son emprise sur les âmes devient 
comme invincible, et des multitudes se font esclaves pour 
arriver à la vraie liberté. Pour heur ou malheur, un Mahomet. 
un Luther, un Calvin ont formé à leur image des millions 
d'hommes et, par là, fait l’unité spirituelle et parfois tempu- 
relle de tout un pays ou de toute une époque. Dans l’âme de 


tout musulman, Mahomet vit encore. Ce n’est pas là simple- 


ment une jolie formule ; l'étude des mouvements de masse 
nous révèle que l'emprise des chefs authentiques est une 
réalité plus certaine que tout ce qui se touche ou se voit. Ils 


font véritablement passer leur âme dans l’âme de ceux qui 


les suivent, ils sont presque la vie de leur vie et comme le 
Moi de leur Moi. 

Cependant, si génial qu’il soit, un chef politique ou re- 
ligieux reste toüjours dépendant du milieu historique dans 
lequel il est apparu, plus dépendant aussi qu’il ne pénse des 
réactions des hommes ou des organismes sociaux de son 
époque. Meneur, avons-nous dit, il est souvent mené. Comme 
Papprenti sorcier de Gœthe, il lui faut soudain compter avec 
l'hostilité de forces naturelles qu'il n’arrive plus à maîtriser. 
Le rêve entrevu fait place à la dure réalité : c’est Luther 


impuissant devant la cupidité des princes protestants ou la 


révolte des paysans :; c’est Napoléon vaincu par l'hiver et la 


lassitude des peuples. La dure leçon des événements fait 


comprendre au génie qu’il n’est qu’un homme de chair et de 


sang. Souvent aussi on voit l'esprit se révolter contre l'esprit, 


* de l'Univers. Il est le chef suprême. le chef unique. Lorsqu'à 
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A4 3 s 
car Pentioiiiaame ne supprime pas chez les hommes le goût 


pour la réflexion et pour la critique, et plus une société a pris 
conscience de la valeur inégalable de la personne humaine, 
plus aussi le rôle de chef devient difficile ou AARESPES 


Mais s’il y avait un chef absolument : irréprochable, assez | 
grand pour que nul autre n ne pût songer à s ’égalér à lui, assez 
saint pour qu’on pût lui faire entièrement et définitivement 
confiance ? Celui-là ne serait-il pas le chef par excellence, 
l’unique chef de l’immense corps de l'humanité ? 


Hub | 


Cet homme existe, et c’est le Christ notre chef bien-aimé, ed 
RE 


Jésus, lhomme-Dieu. Depuis qu’il a paru sur notre terre, des 
millions et des millions d’hommes n’ont eu d’autre idéal que 
de lui ressembler, de prendre ses ordres, de devenir les ins- 
traments de son règne. Sa personnalité, loin d’écraser celle 
de ses fidèles, la suscite et la fait se dilater aux dimensior 
Pintérieur de l'Eglise, on se réclame d’un maître particulier, 
il est sous-entendu que ce chef subordonné n’est qu’un imita- 
teur du Maître unique. Ignace de Loyola, Thérèse de Jésus, 


Dominique ou François d’Assise ne sont que des médiateurs 


de l’action du Verbe incarné, à plus forte raison les moindres 
disciples ou les chefs auxquels chacun de nous obéit dans la 
sainte Eglise. | 

. Ainsi, entre toutes les âmes. chrétiennes, un lien existe, 
invisible et permanent, plus durable. que tous les liens char- 
nels et spirituels : l’union des intelligences et des volontés 
dans le Christ Jésus. Mais cette union n’est que la conséquence 
d’une union plus intime encore. Entre le Christ et nous, il y a 
comme une circumincession des personnes ; Lui et nous, es- 
-prits, personnes vivantes, nous constituons une même perf: 


. sonne, un seul être, un unique vivant, un seul Christ s’aimant 


Lui-même, embrasé par la charité (1). 


. (1) Tous vous êtes un seul dans le Christ Jésus (Gal. 3, 28). Eril unus Christus 
amans seipsum (St Augustin, In Epist. Joan., 10, 3). — Caput ef membra sun! 


A ju una persona mystica (St. Thomas, Somme théol. Ia pars ; q. 48, art. 2, ad 


J um). 


:- Mais, croyant expliquer, avons-nous fait autre chose en- 
_ core que de répéter les affirmations dont nous étions partis ? 

_ Les mêmes questions ne se posent-elles pas avec plus d’acuité ? 
N'y a-t-il pas là des équivoques à dissiper ? Le Christ, certer, 
est une personne vivante, il s’insère dans notre histoire hu- 
maine, les Apôtres l’ont approché, ils ont conversé avec Lui, à 
eçu ses enseignements ; bien plus, aujourd’hui encore, gio- 
rieusement ressuscité, il vit d’une vie personnelle, capable 
d'entrer en relations avec nous. Nous conviendrons même 
qu'entre Lui et les plus grands génies, un abîme immense es 
creusé ; ; Sa pensée ! nous obsède, notre volonté veut s'unir à 
la sienne d’une manière incomparable. Mais, qu’il soit la vie É 
de notre vie, le point de départ et le centre de convergence ee: 
de nos personnalités spirituelles, c’est là un paradoxe. Ou 
LR en effet, le Christ est une personne comme nous, et alors, 
ST grand qu’il soit, il se distingue de nous, il fait nombre avec 
nous. Ou bien vous prétendez qu’il nous porte en Lui, qu’il est 
l'unité de la foule, et non une unité dans la foule (1), et nous 
juons d'aboutir à une espèce de Panchristisme, absurde 
aux yeux de la raison, dangereux aux yeux de la foi (2). 
Le dilemme est angoissant. Nous voudrions pouvoir main- 
tenir simultanément des assertions inconciliables. Mais, au 
fait, sont-elles inconciliables ? Cherchons donc à approfon- 
dir le mystère du Christ dans son rapport avec notre person- 
nalité. Qu'est-ce que notre personnalité, qu'est-ce que la per- 
sonnalité du Christ ? Comme au temps d’Athanase ou de Cy- 
RS rille d'Alexandrie, le dogme chrétien, loin d’apparaître un | 
obstacle à la réflexion, se révélera peut-être une fois de plus le 
meilleur des stimulants ; la réflexion elle-même sera pour 

"+ a à vie Dour un aliment nouveau. A 


Fu EVENT 


Fr 


_ Qu'est-ce que la personnalité ? La philosophie scolastique, 
reprenant une définition de Boèce, en fait la subsistance indi- 

_viduelle d'une nature raisonnable ; la philosophie moderne 
préfère la définir par la conscience et par la liberté. Restant 


) G. Sazer, Le Christ notre vie. 1936, p. 15. : : Faits LR 
_ ) Cf. E. Merscx, le corps mystique du Christ, 2% éd. tome LL h XXI. +: 
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fidèle à l’une et l’autre école, on peut dire que ce qui constitue 
la personne, c’est le Moi, le pouvoir de dire : Je. Mais, de 
quelque façon qu’on l’aborde, le problème de la personnalité 
est un réel tourment pour le théologien de lIncarnation. 
Le Christ, nous dit la foi, est le Verbe incarné et il est notr: 
frère en humanité ; comment concilier ces deux affirma- 
tions ? Pour être homme, en effet, il ne suffit pas d’avoir un 
corps et une âme, d’être le fils d’une race et d’appartenir à un 
milieu historique déterminé, il faut posséder tout ce qui fait 
qu’un homme est homme. Mais, de toutes les richesses humaïi- 
nes, la plus grande, la plus significative, n’est-elle pas la per: 
sonnalité ? 

On pourra, sans doute, distinguer avec les psychologues 
le Je et le Moi, la personne et la personnalité, l’une étant 
la caractéristique essentielle du sujet, l’autre étant comme 
la nature psychologique concrète ; c’est ainsi, dira-t-on, que 
chacun de nous, s’il n’a qu’un seul Je, peut avoir plusieurs 
Moi ; le même homme peut se dire médecin, catholique et 
français : trois moi, ou si l’on préfère trois aspects de son 
moi, trois aspects de la même personnalité. Maïs, encore une 
fois, pour être homme, suffit-il d’avoir un Moi ou plusieurs 
moi parfaitement caractérisés, ne faut-il pas encore que ce 
corps, cette âme, ce moi, ces mot soient possédés par un. 
Je humain, et non angélique ou divin ? La personne étant le 
dernier sujet d’attribution, le responsable en dernier ressort 
de toutes les actions qui procèdent du Moi, ne faut-il pas en 
tout homme une personne humaine ? 

Or, rien de tel dans le Christ (1). Il semble que la nature 
humaine du Christ soit privée d’une perfection essentielle. 
On aura beau enraciner dans la nature humaine du Christ des 
facultés humaines, une intelligence, une volonté libre, si l’on 
remonte des facultés à la nature, de la nature à la personne, 
jamais on ne rencontrera de Je humain. Et pourtant Jésus 
est un homme, il est le fils de l’homme, l’homme par excel- 
lence : ecce homo ! Réfléchissant sur ses miracles, méditant 


. (1). Cf. A. Gaupetz, La théologie de l'Assumptus homo, Revue des Selences . 
religieuses, 1938, p. 61-62. 
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“+ “ln ses discours, le voyant à la fois si simple et si grand, si hu- 
ER #% main, si divin, comment ne pas conclure : Celui-ci est le meit- 
. leur parmi mes frères, en tout semblable à moi, hormis le 
péché ; mais il est aussi un envoyé de Dieu, un être surhu- 
main, il est l'homme-Dieu ! Cependant ce Jésus reste un, il 
n’est pas divisé, il y a en lui deux natures, deux intelligences 
et deux volontés, deux moi même, il n’y a qu’un seul Je ; 
et le Christ lui-même peut dire : Je suis le Fils de Dieu comme 
je suis le fils de Marie. Mes actions, sans cesser d’être humai- 
nes, sont proprement divines. 


‘Ce mystère du Christ, avons-nous dit, pose depuis long- 
-_ temps aux théologiens un problèmé des plus ardus. Comment 
la nature humaine n'est-elle pas dans le Christ privée d’une 
perfection essentielle, s’il est vrai qu’en nous la personne est 
ce qu’il y a de plus concret, de plus riche et de plus nous- 
mêmes ? Quiconque est au courant des questions théologi- 
ques sait que, renonçant aux explications vieillies d’un Caje- 
tan, d’un Suarez ou d’un Tiphaine, la théologie contempu- 
_raine aime à expliquer que dans le Christ, s’il y a deux natures, 
il n’y a qu un seul esse, un acte unique d'existence assumant 
à la fois la divinité et l'humanité, Il ne faut pas de longs 
détours pour tirer de cette thèse théologique des conséquei:- 
.ces fécondes pour la vie spirituelle et justifier les affirmations 
‘pauliniennes dont nous sommes partis. Mais peut-être est-il 
préférable de poser autrement la question. 
Si, au lieu de nous demander ce qui manque à l'humanité 
du Christ pour qu’elle acquière cette perfection ultime qui 
en ferait une personne, nous renversions la marche de notre 
réflexion ? N’est-il pas plus philosophique d'expliquer l’in- 
férieur par Île supérieur; le vivant par l’animal, l'animal par 
l’homme, et l'esprit par l'Esprit ? Posons donc hardimen: 
que c’est le Christ qui noùs explique nous-mêmes à nous- 
mêmes, et non l'inverse. Ne nous demandons plus ce qui man- 
que à la nature humaine du Christ, mais ce qui nous maui- 
que à nous-mêmes pour être semblables au Christ, en qui la 
nature humaine est arrivée à son plus haut point de perfec- 
tion. La vraie notion de personnalité, en effet, se vérifie 


ns 
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d’abord en Dieu. En Dieu seul, se trouve cet ultime sujet d’at- : 
tribution, ce responsable final, cet absolu dernier qui est Ïa 
raison d’être de tout ce qui est. Fe 


| Engageons-nous donc dans cette voie, quitte à redres- 
ser ensuite notre marche si nous venions à nous égarer, à cri- 
tiquer nos déductions, si elles aboutissaient à l’absurde. 


Il nous faudra les critiquér bientôt, car une conclusion 
paradoxale semble se dégager de notre affirmation : notre 
propre personnalité devient une illusion. Si je cherche en 
effet de qui finalement procèdent mes actes, mes pensées, mes 
désirs, après avoir rencontré, par delà les facultés spirituelles 
qui en sont le principe prochain, par delà le Moi caractéris- 
tique de ma personnalité, un Je, qui en est la racine profonde, 
il me faut affirmer que ce Je, étant celui d’une créature, est 
essentiellement dépendant, tout entier suspendu à un autre 
Je qui lui a donné l’existence, et qui le crée sans cesse, créant 
par lui tout ce qui procède de lui. Je cherchais ce qui manque 
à l'humanité du Christ, et voilà que ma propre humanité 
semble privée de ce que je croyais être le plus fondamental : 
l'indépendance, l’incommunicabilité, l'affirmation de. Moi- 
même comme sujet ultime d’attribution de tous mes actes. 
Dieu est en moi, en Lui j'ai l’être, le mouvement et la vie, et 
ce que j'ai de plus intime est tout entier relation de dépén- 
dance à l’égard de mon créateur. Tout ce que je fais de bon 
procède finalement de Dieu. x] | 


Il y a cependant une exception : le péché. Lorsque je fais 
le bien, si je reste responsable de mon äction, je n’en suis 
pas la cause dernière ; mais si je fais le mal, je suis chez moi 
tout seul, je suis le dernier responsable, l’ultime sujet d’attri- 
bution. Il n'y a pas à chercher à mon acte d’autre cause que 
moi-même ; dans l’ordre du mal moral, chose effrayante, je 
suis un absolu, je suis l’absolu. Cette constatation, qui coin- 
mence à me troubler, d’autres la font avec orgueil : 


Quelle émotion, enfant, de découvrir qu’on est une personne in- 
violable contre la volonté de laquelle Dieu lui-même ne peut rien ! 


Seigneur, c’est vous qui m'avez fait croire à ma propre grandeur. 


C'est vous. qui m'avez fait si grand que je ne sais pas si je ne me pré- 
fère pas à Vous. & 


Jessuis le pendant de Dieu, le Dee: de Dieus son second, le seul 
adversaire qu il ait redoutable (1). € 


Que ces blasphèmes ne nous troublent pas ; une Etude 
plus approfondie nous montrerait que, dans sa révolte pe 
l'homme dépend encore de Dieu, et qu il est vain d'écrire : 


> 


L'homme peut faire échouer l'aventure du monde (2) 2 


parce que finalement la rébellion ne saurait nuire qu’à cel 
qui, par trop d’orgueil, refuse d’accéder à une Rranqeus, Plus 
élevée, et proprement divine (3). 

Mais un danger plus subtil guette le hote Une ré 
flection hâtive risque de le conduire aux abimes du quiétisme 
et du panthéisme (4). Puisque je n’ai en propre que ma misè 
et mon péché, puisqu’en voulant faire le dieu, je ne puis que 
me damner, il me faut renoncer à être moi-même, me laisser 
envahir par l’Autre, il faut que Dieu, présent en moi comme 
créateur, y soit aussi comme sujet dernier de mes actes. N’esi- 
ce pas Ce que nous demande saint Paul ? Il faut se dépouil- 
ler de soi, se vider de soi-même, cesser d’avoir rien en pro- 
pre, se faire de plus en plus semblable au Christ en qui l'hu- 
manité est l'humanité même de Dieu, en qui, si l’on va des 
actions à la personne, on ne trouvera jamais, interposé entre 
Dieu et le Moi caractéristique d’une nature humaine, un Je qui, 
serait proprement humain, une personne qui ne serait pas 
celle du Verbe. à 

A première vue, rien d'étrange en cette affimation, seal 
que d’authentiquement chrétien. Pourtant gardons-nous de 
revenir aux théories que nous critiquions à l'instant. Pareille 
méthode pourrait faire croire que le Verbe de Dieu, s'étant 
une première fois incarné, et assumant encore des humanités 
de surcroît, les dépersonnalise progressivement, en sorte qu’au. 
terme, par un paradoxe étrange, il y aurait, d’un côté, une 


(1) A. JOUHANDEAU, Algèbre des valeurs morales, 1935, p. 215, 229. 

(2) A. JOURANDEAU, op. cit., p. 

(3) M. Bronpez, L'Etre et les êtres, 1935, p, 259. 
. (4) Cf, E. MensCn, op. cit, I, p. XXII. 
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seule et unique personne, celle du Verbe incarné, et de l’au- 


tre, la cité des réprouvés faite de la multitude des créatures 
raisonnables qui, dans leur révolte même, auraient su garder 
et affermir leur personnalité propre en face de Dieu : 


Les damnés seront éternellement cé qui ne sera pas soumis (1). 


Cet aboutissement paradoxal d’une thèse où cependant 


- paraissait engagée notre foi, nous invite à rebrousser chemin, 


et instruits par une expérience malheureuse, à reprendre à 
nouveau le problème. 


Il faut, disions-nous, nous laisser faire par Dieu, lui per- 
mettre de s'installer en nous, d'assumer nos actions, nos dé- 
sirs, nos pencées, afin que tout en nous soit de Lui et propre- 
ment divin. Mais tout ce qu’on accorde à Dieu nous est-il donc. 
enlevé à nous-mêmes ? Non, bien au contraire, plus Dieu 
agira en nous et plus nous agirons nous-mêmes. Plus sa grâce 
pénétrera nos volontés, et plus aussi grandira notre liberté ; 
bien plus, l’action de Dieu en nous sera la condition de la 
croissance de notre personnalité. Loin de nous enlever la res- 
ponsabilité de nos actes, cette action lui donnera d’exister. 


C’est parce que Dieu agit en moi que Je suis ; plus.il agira, et 


plus je serai. | 
Pour entrer quelque peu dans l'intelligence du mystère, 


il faut comprendre ici que la personnalité n’est pas donnée 
d’un coup, mais se construit lentement. En Dieu seul, avons- 


nous dit, se vérifie pleinement la notion de personne ; Dieu 


seul, de toute éternité, se possède lui-même. L'esprit créé, lui, 
doit se chercher et se conquérir lui-même avec le secours de 
Dieu. Sans doute, dès le premier instant, il est une personne 
spirituelle, il dit : je sais, je veux, je suis ; maïs quelle pau- 
vreté dans ce premier don et cette première affirmation | 
Lentement, l'esprit doit donner un contenu à ces formule, 
intérioriser par l'imagination et la mémoire les richesses de 
la création pouf devenir ce qu’il n’est encore qu’en puissance ; 


(1) JoumaAnDEAU, op. cit., p. 227. 
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il lui faut aussi achever cette création et s’achever lui-même + ; 
par le dynamisme de son action. - 5 A 
De toutes les créatures, nous dit saint Thomas, l'esprit 
est à la fois la plus riche et la plus misérable ; il est virtuelle- 
ment toutes choses, mais il n’est encore rien en réalité. Pour à 
vivre et devenir ce qu’il doit être, il lui faut mendier de tous 1 . 
côtés son aliment. À qui demander, sinon au Créateur qui mets : 
sous nos yeux l’univers comme un grand livre où nous puis. 
sions apprendre à le connaître et à nous connaître nous-=. 
mêmes ? comme une matière plastique que nous puissions 
. façonner à l’image de ce moi que nous voudrions être et que - 
nous ne sommes pas encore. Plus une intelligence est parfaite . 
et plus se révèle à elle ce double caractère d’auto-affirmation 
et de dépendance foncière. Qu'on songe à la différence entre 


__ ie philosophe et l’écolier perdu dans son village ; celui-ci, d 


pour vivre sa vie intellectuelle, n’a besoin que de. quelques: | : 
livres ; célui-là, il réclame la collaboration de la nature en-= 
tière, il lui faut connaître les travaux de ses contemporains; 
__ il voudrait pouvoir assimiler les œuvres de ses devanciers.= 
_ Démesurément riche, il se sait indigent, et comme l’Apôtress 
mais en un sens encore tout humain, il oublie le passé, re-- 
gardant vers les choses à venir (Philip. 3, 13). S’arrêter, pour 
lui, c’est renoncer à être ce qu’il est ; sans cesse, il est tendu» : 
vers ce qu’il n’est pas encore. Lorsqu'il croit chercher quel=- 
que chose hors de lui, c’est encore lui-même qu'il poursuit. + 
ce Moi qu’il voulait être et qu’il n’a pas encore réalisé ; c'est 
surtout Dieu lui-même, qui est à la fois l'origine, le moteur et . 
le terme de son désir. | = + Lo 


“ 2 


= Ë me 
, — 


Cette dépendance de l'esprit, que l’homme d'aujourd'hui, : 
plus que jamais, a découverte, un Augustin l’affirmait. dejà. 
lorsqu'il nous montrait les créatures angéliques, tirées du. 
néant, posées dans l’être comme des cris vers Dieu, et ne sub- | 
sistant qu’à la condition de grandir, les dons de Dieu venant. 
en elles accroître le désir, et les faisant d'autant meilleures. à 
qu'elles reconnaissent davantage une naturelle-‘et foncière. 4 
indigence que nul don ne saurait combler (1). re la tradition. 


… 
e. 


_() De civitate Dei, XI, 9, 45 
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augustinienne peut se résumer ici dans la formule magnifique 
à Ne & ‘ 
d’un franciscain du xvr siècle : quo major creatura eo ani- 


plius*eget Deo (1). 


+ L'homme aussi est esprit, et sa grandeur fait sa misère. 
Sa dépendance de Dieu n’est pas moindre dans l’ordre d: 


D ; ; 
 l’agir. Notre action, plus encore que notre savoir, donne la 


mesure de notre perconnalité: De ce point de vue, la person- 
nalité semblerait d’abord une conquête : nous nous sommes 
faits nous-mêmes avec d'autant plus de succès que nous étions 
plus énergiques et plus résolus. Mais bientôt la réflexion nous 


découvre ce que nous devons aux circonstances, aux autres 


- hommes, et finalement à Dieu. Il a fallu compter avec l’in- 


fluence du milieu, de l’éducation familiale ét des maîtres, aves 
les traditions historiques et le comportement spirituel qu’on 
nous-a donné. Peut-être nous sommes-nous insurgés, mais se 
déferidre contre ces influences, c’est encore se résigner à en 


‘porter ‘a marque. Eñ s’affirmant, notre liberté prend ainsi 


position‘en face de celle des autres, en face des événements 
et des leçons de l’expérience ; cependant elle ne rencontre en 


tout cela que des causes secondes. Or l'interaction des causes” 


secondes, leur enchevêtrement dans le temps et l’espace ne 
sont que l'expression d’une influence fondamentale à laquelle 
nulle créature n’échappe. Notre liberté même dépend de ja 
cause première, elle en dépend dans ce qu’elle a de plus in- 
time : son exercice, son actuation même. Dans notre vie, 
Diéu est à tous les carrefours, parce qu’il est déjà installé 
en nous-mêmes, à la fois moteur de nos actes, et cause finale 
dont l’attirance invincible nous invite à nous dépasser nous- 
mêmes et à devenir, par l’action plus encore que par la con- 
naissance, ce,qu’il nous demande d’être. Dieu est là, agissant, 
construisant nos vies comme il fait croître les chênes et pous- 
ser les Its des champs, comme il bâtit patiemment les empires 
et édifie les civilisations. Son action est de toutes la plus né- 
céssairé, ou plutôt elle enveloppe toutes les autres et leur 
donne d’exister : du premier cri de l’enfant jusqu’à l’affir- 
mation de ii ee en sa maturité, l'expression de notre per- 
por" ERA 9 Là 3 hs 

‘(1} Francois de OssuNA, apud BREmMoN»D, Histoire littéraire du sentiment reli- 

gieux, I, 1923, p. 12. 


(raie 


dans son rapport avec l’action créatrice de Dieu : toute notre 


sonnalité grandissante n’est possible que par une dépendance 
de tous les instants. Le péché, la résistance, loin d’être pour | 
nos âmes un facteur de progrès, est au contraire un refus de 
grandeur, un arrêt dans le développement, une négation de* À 
aspirations foncières que Dieu a mises en nous en nous créant. 
Si le péché, parfois, contribue indirectement à notre gran-. 
deur, c’est dans la mesure où il nous fait mieux prendre cOns- 
cience de notre misère de créature. Alors, comme un arbre 
un instant gêné par un obstacle, une vie peut tout à couD | 
surgir vers la lumière. C: 

Ainsi déjà s'illumine le mystère de notre personnalité . 


grandeur est d’être tendus vers Dieu, soutenus par Lui, posés | 
dans l’être comme des relations subsistantes, désirs de Dieu. 
eurs vers Dieu, appels incessants vers toujours plus de 
becs et de plénitude. ‘55 
Mais le Dieu des chrétiens n’est pas une force mme 
nente, ni un Abîme insondable dont la profondeur attirante 
nous donnerait le vertige. C’est un Dieu personnel, c’est 16 
Dieu Trinitaire. Le Dieu qui nous crée et nous recrée sans 
_ cesse, le Dieu qui nous appelle et nous attire en agissant au 
_ plus intime de nos cœurs, c’est le Père, le Fils et l’Esprit- 
Saint, un seul Dieu, éternellement béni. Aussi bien, le mys-. 
tère de notre personnalité va-t-il s’éclairer d'une lumière 
nouvelle. Transposées sur le plan surnaturel, les analyses que . 
nous venons de faire vont révéler leurs vraies richesses. 
La théologie contemporaine, en effet, nous autorise à. 
mettre en évidence les relations que peuvent avoir avec la se- : 
conde personne de la Sainte Trinité les justes qui, déifiés par ne 
l'Esprit-Saint, sont véritablement fils du Père des cieux par. 
leur incorporation à Celui qui est le Fils par nature (1). Nous 
répondrons du même coup, autant que le permet l'obscurité 
du my stére, aux questions dont nous sommes partis. 


AN 


Le Christ vit en nous, il est la tête et nous sommes les 


re. 


() Voir ta belle étude du regretté Père MerscR, Filii in filto, Nouvelle Reste) 
Théologique, 1938, et aussi GALTIER, « L'inhabitation en nous des trois babe 2. ° + 
1928, pages 43-45, x 
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. membres, nos relations avec Lui sont celles de personnes qui 
ont leur achèvement, leur plénitude, sinon leur consistance, 
dans une union de tous les instants avec la personne du Verbe 
incarné, Comment entendre ces vérités de notre foi ? En ce 
sens que si la médiation de l’univers, celle de la famille, de la 

société tout entière est nécessaire pour que puissent grandir 

. nos personnalités, combien plus nécessaire est, dans l’ordre 

surnaturel, celle du Christ et de l'Eglise ! Médiation exté- 

rieure, d'abord, si l’on peut dire, chacun de nous fixant ses 
regards sur le Christ, sur l'Eglise et sur l'immense floraison 
de sainteté qui en est la plus belle richesse : maïs surtout 
médiation invisible, médiation de grâce, médiation surnatu- 
relle qui suppose en nous, à tout instant, une dépendance in- 
finiment plus radicale que celles que nous mettions en évi- 
dence dans l’ordre naturel. Sans le Christ, en effet, nous ne 
pouvons rien faire (1) ; sans la grâce du Christ, nous ne som- 
mes que des rameaux stériles, bons à être coupés et jetés au 

. feu éterne! (2). Nous n’avons en propre que le mensonge et 
le péché, et s’il y a en nous quelque vérité et quelque vertu, 
elle nous vient de cette source merveilleuse, jaillissant dans 

le désert de notre vie terrestre, et dont l’eau bienfaisante nous 

empêche de défaillir (3). 

Comment penser cela ? : 

: Défiors-nous d’abord des représentations fausses. N’al- 
lons pas nous imaginer la grâce comme un fluide, une sève 
surnaturelle communiquée à chacun suivant sa capacité pro- 
pre, ou comme l’eau d’un réservoir arrivant aux multiples 
fontaines d’un jardin. Tout cela est trop matériel. Ce qui 
nous est donné de grâce n’est enlevé ni au Christ ni à nos 
frères. Qui dit participation ne dit pas morcellement de par- 
ties. Moins déficiente peut-être serait une comparaison err'- 


{1) Joan. 15, 5. On connaît le commentaire de saint Augustin : le Christ n'a 
pas dit : sans moi vous ne pouvez pas grand’chose, mais il a dit : sans moi, 
vous ne pouvez rien faire (In J'oan, Tract. 81, 3 3 P:L.:35, 1841). ve 

(2) Joan. 15, 7. Le Concile d'Orange commente après saint Augustin : « Les 
sarments ne donnent rien au cep, mais reçoivent tout de lui. Qu'un sarment 
soit coupé, d’autres surgiront, mais le sarment ainsi arraché ne vivra Pipe étant 
sans racines ». (Canon 24, DENZINGER-BANNWART, Enchiridion symbolorum, No 197). 
. (3) Concile d’Orange, canon 22, d’après saint Augustin, In Joan, Tract. 5, 1 ; 
P. L. 35, 1414. 


Pet 


” pruntée à la physique du $on : qu’on chante devant les des 
d’une harpe, ou la table d'harmonie d’un piano, et voici que . 
soudain, certaines cordes se mettent à vibrer à l'unisson de 
la voix du chanteur ; ainsi la grâce du Christ donne-t-elle à 
notre liberté son actuation surnaturelle. L'action divine, 
avons-nous dit, ne fait pas nombre avec la nôtre, elle Jui 
donne d’exister (1). Mais cette action même sous-ténd 
l’existence-de notre personnalité surnaturelle, elle nous fait 
à chaque instant ce que nous sommes ; ainsi de l’image du 
soleil qui se réflète dans les eaux tranquilles du lac, ou de 
la voix que nous transmet l’écho ; si l’on voulait matérialiser 
cette idée, on pourrait revenir à la comparaison écartée plus . 
haut : les merveilleux jets d’eau qui font le charme de Ver- : 
sailles n’ont de consistance et de réalité individuelle que parce 
que sans cesse, d’un niveau supérieur, leur arrive un afflux 
d’eau renouvelé : de plenitudine ejus nos omnes accepirus 
(Joan. 1, 16). ve : 
Mais ces comparaisons sont déficientes. Déficientés même 
les images que nous propose la Révélation ; elles ne prennent 
tout leur sens que pour qui les dépasse, car nous ne sofñimes 
formellement ni les sarments d’une vigne, ni les cellules d'un 
corps, ni les pierres d’un édifice. : | ° TE 
Dans l'organisme humain, il est vrai, chaque cellule, cha- 
que membre profite de l’accroissement des cellules voisines, 
le corps grandit harmonieusement, conduit à sôn insu vers - 
son achèvement par une loi qui équilibre et règle le destin 
de tous les éléments. Mais lorsqu'il nous proposait cette image, - 
saint Paul la transcendait déjà, utilisant une ‘métaphore 
connue des hommes cultivés de son époque (2). II savait que 
pour les sociétés plus encore que pour les organismès de chair, 
le progrès est conditionné par un accroissement hatiônièux 
des membres qui les composent. Il n’est pas besoin de-réflé- 
chir longuement pour lui donner raison. Transposées # partir 
des réalités sociologiques, les images scripturaires se révèlent 


STE 


(1) Concile d'Orange, ennon 10 : Qüoties bona agimüs Deu & 
nobiseum tif operemur, oneratur (D. B. 183). gi e S in noble 


(2) Cf, F, PrRarT, La théologie de saint Paul, 14° édit. 1929, tons 1, : ss. 
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--très. riches, et nous permettent .d’entrevoir eomment le 
renoncement à la volonté propre peut être la condition d’une 
.-conquête de la vraie personnalité spirituelle. 


dE Dans une communauté organisée autour d’un chef, les 
:personnalités sont d'autant plus réelles, d’autant plus distinc- 
- tes qu’elles sont plus unies, qu’elles vivent davantage de la 
- vie commune. Plus cette vie est intense, plus chacun s’efforce 
s de se tenir à sa place, de jouer le rôle qu’on lui a assigné, plus 
aussi il y a d'originalité véritable, d’incommunicabilité per- 
- sonnelle, d'opposition de relation, non pour la confusion et 
… Je chaos, non pour la destruction mutuelle, mais pour une 
_ harmonieuse unité dans la diversité. Lorsqu'un orchestre di- 
_gne de ce nom exécute une symphonie de Beethoven, ce ne 
. sont pas seulement des instruments qui collaborent, des tim- 
! bres. différents qui cherchent à se faire entendre, maïs des 
personnes intelligentes et libres, composant pour un temps 
l'unité admirable d’un organisme social, et dont chacune est 
. -dautant plus elle-même qu’elle renonce davantage à se faire 
entendre seule ou à contre-temps. Voyez encore ce qui se 
- passe dans un groupe d’amis qui, sous la direction d’un maï- 
tre, travaillent à une œuvre commune, dans un cénacle litté- 
raire, artistique ou philosophique : ce n’est pas en cherchant 

- à se faire une réputation aux dépens du voisin. encore moins 
en dénigrant le chef, que grandissent les personnalités, mais 
par l’austère labeur et le renoncement qu’exige la poursuite 
” ; -d’un idéal commun:.Il en est de même à l’intérieur d’une na-. 
tion aux heures où chacun sait comprendre que son propre 


&= _ succès, ses propres intérêts sont liés aux succès, aux intérêts 


de la patrie et de ceux qui ont la charge de ses destins. Il en 
- serait de même.dans une Europe organisée, où les nations, 
_cessant de s’entredéchirer, consentiraient à poursuivre leur 
"vraie grandeur en travaillant pour la communauté sous une 
fée spirituelle. 
+: L’égoïsme, hélas !.s’oppose à ces rêves ; il reste Cher les 

Lalèurs l’idée que la conquête de la personnalité, l’affirma- 
ion de soi-même implique la négation de l’Autre. C’est tro: 

_certain l On voit des familles ere pour se différencier 


ic 
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ct garder leur raison de vivre, éprouver parfois le besoin de 


sentir qu’elles font une œuvre que d’autres assureraient moins 
bien : il y a chez les saints eux-mêmes un reste de cette con- 
viction que la volonté de puissance constitue la personne ; 
de là vient que, sans oublier que tout est don de Dieu, on dé- 
fend âprement ses projets, ses méthodes, comme s'ils étaient 
les seuls bénis par la Providence. Mais de ces rivalités, les 
familles religieuses, les amis de Dieu sont les premiers à souf- 
frir ; impuissants à y échapper totalement, ils les condamnent 


en eux-mêmes plus encore que chez les autres. Et en effet, 


- l'humilité, le renoncement sont les fondements les plus solides 
de l’amour de Dieu et du prochain. À qui veut enrichir les 
- autres, une seule loi s’impose : se laisser dépouiller, se livrer, 
car, à qui donne, Dieu donnera davantage ; à qui se livre, 
Dieu se livrera toujours plus. 


Les grandes âmes savent cela, même lorsqu'elles igno- 
rent encore le Christ. Tandis que les industriels qui ne sor- 
- gent qu’à des profits terrestres gardent jalousement leurs se- 
.crets de fabrication ; tandis que les nations qui rêvent de la 
guerre ont peur qu’on ne dérobe les plans de leurs forteresses 
- ou de leurs armements, l'artiste désintéressé sème à tous vents 
ses créations nouvelles, le philosophe véritable n’a qu’un dé- 
sir : qu’on s'empare de ses idées et qu’elles fassent le tour 
du monde. Mais le saint s'élève encore plus haut : l'instinct 


de propriété lui est devenu tellement étranger qu'au moment 


même où, d’un mot, d’un geste, il enrichit les autres et ré- 
vêle à tous les regards la vie divine qu’il porte en lui, il ignore 
sa sainteté et se dit le plus misérable des hommes. Et cepen- 


dant, de toutes les grandeurs spirituelles, la sainteté est 1e. 


sommet le plus élevé où puisse atteindre une personne hu- 
maine. 


Le saint est aussi le plus proche de Dieu. Car en Dieu 
même, nous allons retrouver, d’une manière inattendue, cetle ‘1 


loi paradoxale que toute grandeur se fonde sur le renonce- 


ment -qu'inspire la charité. Déjà avant le Christ, les philoso- 


phes de l'Inde avaient pressenti quelque chose de cette vé- 
rité ; ils imaginaient que la création avait commencé par un 


PROBLÈMES POUR LA RÉFLEXION CHRÉTIENNE 601 


sacrifice, un renoncement primordial par lequel Dieu, abdi- 
quant une solitude égoïste, se donnait un monde à aimer. 
Au xx: siècle, des philosophes n’ont pas craint de reprendre 
cette vieille thèse de philosophie religieuse, y mêlant des élé- 
ments empruntés aux dogmes chrétiens. « Dieu est mort, 
écrit quelque part Hegel, il n’y a rien de plus grand que cette. 
affirmation, car elle exprime que Dieu, pour être Dieu, doit 
se nier lui-même pour se retrouver dans les esprits qui procè- 
dent de Lui ». 

Pareilies assertions sont incompatibles avec le dogme 
catholique, et nous n’avons pas ici à les discuter (1), mais elles 
nous invitent à chercher dans la Vie intime de la Trinité le 
modèle de toute vie spirituelle, et dans l’opposition de rela- 
tions qui constitue les personnes divines, l’archétype de l’op- 


‘position qui nous achève comme personnes vivantes dans 


l'unité de l’unique personne du Christ Total. 

Dans la Très Sainte Trinité, en effet, le Père n’est père 
que parce qu’il se donne tout entier et qu’il communique à 
un Autre la nature infinie qui est toute sa richesse ; mais in- 
versement le Fils n’est fils que parce qu’il recoit d’un Autre 
et affirme d’un Autre la nature qui est son infinie perfection ; 
et le Saint-Esprit n’est constitué personne que parce qu’il est 
l'amour mutuel du Père et du Fils, recevant de l’un et l’autre, 
de l’un par l’autre, la nature qu’il possède en commun avec 
les deux autres personnes.-Ainsi, entre les trois personnes de 
la Très Sainte Trinité, il y a un échange incessant et, si l’on 
peut ainsi parler, un perpétuel renoncement, un perpétuel 53-_- 


crifice par lequel chacun se donne à l’Autre et affirme la 


Divinité de l'Autre. Mais c’est en se donnant qu’elles se pos- 
sèdent, en affirmant les Autres qu “ut s’affirment elles- 


mêmes. 2: 


Not ne parlons de ces choses que comme des enfants 
qui balbutient les louanges de ceux auquels ils doivent l’exis- 
tence. Pour parler bien de Dieu, il faudrait être Dieu. Nos 
réflexions du moins nous aurons convaincus d’une vérité pro- 


(1) Voir notre étude sur Hégélianisme et christianisme, Recherches de Science 


| rdligleuse, 1936, p. 438-444. 
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fonde : puisque nous devons être parfaits comme le Père des 
cieux, imiter le Christ dans le mystère de sa divine filiation, 
nous laisser embraser au feu de cette charité que le Saint- 
Esprit répand dans nos cœurs, la mesure de notre sainteté, 
de notre grandeur, de notre personnalité véritable sera ceile 
de notre renoncement. Quiconque en effet veut sauver sa vie 
la perdra ; qui consent à la perdre la gagne pour l’éternité, 
(Math. 16, 25). 


Henri RONDET. 


1 
fils 
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À quatre reprises en cè mois de février, le Maréchal dont 1a 


vitalité lucide a le constant souci d’une étroite liaison avec le 


pays, prit officiellement la parole par trois messages et un dis- 


cours. Cette forme du message, que le chef constitutionnel du 


régime ancien fut conduit à délaisser, semble affectionnée ‘du 
Maréchal : par delà les personnes, milieux ou corps officiels que, 
selon les cas, elle-vise, elle atteint le cœur même du pays. Même 
quand la ferme autorité dirigeante s’y exprime, elle est toujours 
enveloppée d’un « paternalisme » (si l’on peut dire), de bon aloi. 

Donc, le 5 février d’abord, à Vichy, le Conseil national de Ja 
Légion, réuni pour la première fois, entendait la lecture par le 
Maréchal lui-même de son message à la Légion ; le lendemain 


à Paris M. Lucien Romier en lisait un second, cette fois devant la 


Commission d’études de la région parisienne ; et le 22 à Alger, le 


ministre de l’intérieur, (M. Pucheu, en voyage d’études dans 


l'Afrique du Nord), un troisième, adressé à tous les Français 
d'Algérie, chrétiens et musulmans. En outre, trois jours aupara- 
vant à Vichy, le Maréchal avait pris la parole devant les préfets 
de la France entière (115 à 130 préfets, tant régionaux et dé- 
partementaux que délégués) assemblés pour leur prestation so- 
lennelle de serment. Son discours était, quelques heures après, 


. doublé et souligné par un autre de l’Amiral Darlan devant le 


même auditoire. 

De ces quatre manifestations publiques, aucune doctrine pro- 
prement nouvelle ne se dégage ; il s’y confirme simplement, maïs 
cette fois avec une insistance de préoccupation, l’unité et la con- 
tinuité de la politique de redressement national, dans la diversité 
des auditoires touchés. Quelques traits majeurs de ces ordres et 
directives peuvent être opportunément relevés. 

Dans son message à la Légion le Maréchal, constatant une 
fois de plus la persistance en notre vieux pays politique de l'esprit 


{ 


+ cuter immédiatement. Et ici le Maréchal, à sa manière, aborde 


férence ou l'hostilité voilée d’une administration dont "tous les 
cadres n’ont pas désarmé, donne à celle-ci ses consignes ; la 
Légion a pour idéal et pour tâche, en complet accord doctrinal 
avec lui-même, son chef, et en totale obéissance à ses ordres, 
d'assurer à la Révolution Nationale les bases civiques et sociales 
_ qui l’enracineront dans le pays. Pour cela, les devoirs du citoyen 
devront désormais passer avaht les droits : devoirs < qu’impose 


La Légion « n’est pas le pouvoir. ne peut être un Etat dans 
VPEtat » ; mais elle doit « en constituer la garde vigilante et per- 
manente », appuyer le régime qui s’élabore « par l’indispensable 
complément d’action qu’elle assure au Gouvernement >». S’ou- 
_ vrant à eux, dans un esprit de large tolérance, elle suscitera des 
‘hommes de qualité, désintéressés, surtout parmi les jeunes, qui se 
sentent le désir de servir. Le Maréchal lui fait pleine confiance 

et lui garantit son appui. 

La Commission d’études de la région parisienne a pour objet 
_d’y réorganiser l’administration et l’urbanisme. La première de 
ces deux tâches, liée au travail d'ensemble de reconstruction de 
la France sur ses assises provinciales, lequel est forcément retardé, 
. ne peut être que de préalable adaptation ; la seconde est à exé- 


_ cette question de l’urbanisme par son haut sommet : il ne s’agit 
pas de bâtir n'importe comment ou d’aligner à la Haussmann, 
mais d’abord d’avoir bien en vue le rôle capital que joue le cadre 
habité dans la formation, la tenue du cœur et de l’esprit ; de son- 
ger aux remous sociaux que soulève le taudis dans le hideux 
décor d’une banlieue de misère. Ce que n’a pas fait, depuis quel- 
que: soixante ans, une autorité défaillante, laquelle « ne savait ni 
prévoir, ni vouloir, ni agir à temps », il faut. qu’on le fasse sans 
retard ; qu'on apporte « à ces milieux déshérités plus d'ordre, 
d'hygiène et de sécurité, pour que le jour y soit moins sombre 


foyer ». Ê 


Quant au message aux Algériens, chrétiens et musulmans, 
s’il est par biais une lecon à la métropole, c’est avant tout un 
loge de leur loyalisme, de leur entente, de leur fraternelle soli- 
darité avec la France continentale. 


Le discours aux préfets constituerait une sorte de compen- 
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critique, fils de l’individualisme, et à l'égard de ja Légion l’indif- 


la triple communauté familiale, professionnelle et nationale ». . . 


aux enfants qui grandissent, aux femmes qui maintiennent le 


dium des devoirs de tout administrateur : des principes élevés, Fe 


Ée - 


# # 


= 


Lis 


ER T. 
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des règles pratiques de Lage réalisme : « C'est l’âme de la France 
qui est surtout à revaloriser », Les préfets s’y appliqueront en 
premier lieu par une haute a de leur rôle, la di- 
gnité exemplaire de leur vie, la discipline à l’égard du Gouverne- 
ment. Dans leur administration, activité, initiative intelligente, 
indépendance, bon sens, interprétation humaine des textes, souci 
du bien général défendu « contre l’accaparement des consciences 


“et l’accaparement des biens par les privilégiés ». Telle mesure 


d’internement récemment prise par M. Pucheu contre un magnat 
de la finance est présentée en fait par le communiqué officiel 
corhme une application de cette dernière recommandation. 


Presque en même temps qu’était prononcé le discours, s’ou- 
vrait à Riom le procès attendu. Quelle que soit la teneur à venir 
de la sentence, dont personne n’a le droit de préjuger, il semble 
bien qu’en ressortira tout au moins ce fait douloureux : que long- 
temps le bien général de la France a été funestement desservi 
par la dispute des partis, la jalousie des clans, l’égoïsme des inté- 
rêts particuliers. Ni l’ingénieuse casuistique des avocats, ni la 


_ justification personnelle des inculpés, ne pourront rien contre ce 


fait qui pèse lourd sur le régime d’antan, sur son mode d’être et 
d'agir, fût-on tenté de l’oublier par lassitude ou de le faire oublier 
par calcul politique. Sous cet aspect l’affaire dépasse les hommes 
mis judiciairement en cause, et reporte distributivement sur 
beaucoup de Français des responsabilités qui, pour n’avoir élé 
parfois ou souvent que négatives, ne sont pas cependant négjii- 
geables. Nous ne ferons pas ici une analyse même sommaire des 
débats, d’ailleurs à peine en cours au moment où ces lignes 
s’écrivent. Les journaux sont à même d’en reproduire l’essentiel 
avec un détail qui, s’il peut être utilisé à quelque fin de propa- 
gande politique, montre par Jà-même le souci de la Cour de 
sauvegarder devant l'opinion son indépendance et son impartia- 


21ité. Déjà le président Caous avait déclaré aussitôt après lecture 


de l’arrêt de mise en jugement : « Les décisions prises (antérieu- 


rement au procès) à l’égard de certains d’entre vous, MM. sont 


pour la Cour comme si elles n’existaient pas ». Le champ d’action 
de la Cour est au reste nettement défini : elle n’a à juger que de 


 J'impréparation matérielle et morale du pays à la guerre, c ’est- 


à-dire d’une partie des causes de la défaite ; la conduite des opéra- 
tions militaires et les relations et tractations diplomatiques sont 
soustraites à sa compétence. On comprend donc l’importance 
qu’ont'et auront dans les débats les chiffres et statistiques re- 
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Jatifs à notre armement : sur son insuffisance manifeste se fon- 


dera sans doute l’argument-massue de l’accusation. On peut es-” 
pérer qu’un des résultats du procès sera de raviver chez les 
chargés d’affaires de la nation le sens de leur responsabilité ; : 
une pratique malsaine par le Parlement d'un contrôle après 
coup, sans autre sanction que politique et celle-ci facilement 
oubliée, l'avait à la longe émoussé. es. 
Vie économique et sociale. 
| 2e L£ 

Dans son discours auxrpréfets, le Chef de l'Etat déclarait : : 
« Notre grand devoir est-deproduire plus et de partager mieux ». 
Voilà en effet les deux problèmes vitaux à résoudre concurrem- 
ment par le pays. Eesfaits:nous ont appris que la solution en 
est moins qu’aisée. D'une part le blocus, les lourdes servitudes : 
de l’armistice, l'absence des prisonniers, la coupure des deux. 
zones, entraînant la pénurie des matières premières, l’immense. 


gêne des transports, la raréfaction des produits de consomma- 
tion (alimentation, chauffage, habillement, etc) ; de l’autre lat 


complexité des services de répartition, les abus du marché noirs 
la hausse des prix. Toutefois le problème qui prime est celui 


_de la production, la répartition ne pouvant se faire, en qualité ebc 


en équité, qu’en fonction de la production. D pa 
Pour ce qui concerne la production industrielle, notre chro- : 


‘ nique du mois dernier a signalé les dispositions déjà prises tant” 


pour organiser rationnellement la distribution des matières pre-” 
mières que pour réglementer le fonctionnement économique dé 
nos usines. Depuis lors, le 4 février, à Marseille, M. Lehideux, 
secrétaire d'Etat à la production industrielle, a insisté à nouveau, - 
chiffres à l’appui, « sur la gravité de notre situation ; c’est tout 
au plus si notre Economie est en état de satisfaire à nos besoins : 
les plus élémentaires ; donc récriminations, plaintes, calomnies : 
ne sont plus tolérables » ; les chefs d'entreprise ont à se plier 


avec discipline aux décisions des organismes officiels, seuls à. 


même de connaître la situation d'ensemble et de pourvoir au. 
mieux au bien général, :_ 2œfor 


“LL sh à 


Cette situation de notre industrie explique le retard dans 14 
réparation des dégâts et ruines de la guerre. Néanmoins un sé? ? 
rieux effort a été accompli l’an dernier, dont M. Jean Berthelot, 
secrétaire d'Etat aux Communications, a donné je 6 février les!! 
résultats d'ensemble. On s’est préoccupé en premier lieu de ré2* 
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tablir les courants .de transport. Sur nos chemins de fer, à la fin 
de 1941, 80 % des ponts détruits (488) étaient reconstruits en . 
définitif, et 15 % en provisoire. Sur les routes, à la même date, 
pour 2.532 ponts détruits, 587 avaient été refaits en définitif, 
et 1327 en provisoire. Les canaux ont été rouverts à peu près to- 


talement à la circulation. Seuls les travaux de reconstruction im- . 


mobilière (70.000 immeubles entièrement détruits, 180.000 endom- 
magés) sont très en retard. 

Quant à la production agricole, on sait quel est l’actif souci 
de M. Caziot à la développer. M. Charbin, secrétaire d'Etat au : 
Ravitaillement, s’est expliqué sur somuprogramme d’équitable 
répartition. On peut retenir de son long'exposé qu’il veut, coûte 
que coûte, assurer à tout Français les quantités vitales de denrées 
alimentaires. Il compte y réussir, maîs àda condition d’être 
soutenu par la discipline loyale des Françäis, tant producteurs 
que consommateurs. Il fera la guerre dure aux spéèulateurs et 
aux profiteurs égoïstes du marché noir abusif, mais sa volonté 
est d’humaniser le ravitaillement en lui laissant tout le caractère 
familial permis par les circonstances (le colis familial lui est 
cher ; « hélas ! a’t-il dit, il n’est pas complet »). Il bouleversera le 


moins possible les habitudes de travail et de fourniture de la 


- péysannerie., À l’autarcie départementale est substituée une orga- 
. Pay , P 


nisation régionale qui, dans le cadre national, devra aboutir à 
une compensation des régions déficitaires par les régions excé- 
dentaires. La corporation paysanne sera appelée à collaborer 
avec les organismes officiels et professionnels du Ravitaillement 
pour. fixer la quantité des produits à livrer, en répartir la quotité 
par départements, communes et particuliers. Il ne cache pas. 
qu’il n’a nul penchant pour l’étatisme ; il reconnaît « les incon- 
vénients du dirigisme nécessaire » ; c’est donc qu’il entend gar- 
der aux méthodes de ravitaillement assez de souplesse dans leur 
fermeté pour que l'esprit d'initiative privée n’en soit pas banni. 
ù Certaines mesures nouvelles viennent d’être prises pour ai-. 


_ _ dér à son effort : les attributions respectives des deux secrétariats 


d'Etat à l'Agriculture et au Ravitaillement ont été mieux déter- 
minées ; un comité d’organisation des commerces d’alimenta- 
tion a été créé ; les sanctions pénales pour contrefaçon et trafic 
des cartes et tickets d’alimentation ont été aggravées. M. Barthé- 


de lémy, garde des sceaux, a pu signaler que les prisons étaient ac- 


 tuellement trop petites pour loger les délinquants du marché. 
noir. D’autre part, là Conférence économique impériale qui a tenu. 


Fe Croix-Rouge a publié à la fin du mois de février une statistique. 
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plusieurs sessions à Vichy a été à même de promettre, mais pas … 
pour une immédiate échéance, un appoint sérieux des territoires 
africains plus particulièrement, à l’approvisionnement de la | 
France. Plusieurs de nos évêques ont à nouveau rappelé à leurs … 
diocésains paysans le grave devoir moral de charité loyale et de 

néreuse envers la population @es villes. C’est urgent en effet : | 
une enquête du Comité national de l'Enfance, menée dans la zone 4 
occupée, vient d'établir que « la grande enfance et surtout l’ado- … 
lescence subissent, du fait des restrictions, un amaïigrissement no- 
table, ainsi que des troubles généraux qui rendent le travail phy- 
_ sique et intellectuel plus. difficile >». Un peu plus bas, à propos de 
la famille, nous signalons quelques autres constatations dou- 
loureusement concordantes. 


Et il n’y a pas que des Français en France à nourrir. La 


globale des denrées expédiées tee ses soins et grâce au concours 
- de l'Etat à nos prisonniers ; qu’on y joigne ce que les familles 
_ envoient elles-mêmes sur leurs privations, et dont on sait lim- 
portance. Les chiffres totaux seraient merveilleusement éloquents. 
. Pour sa part, la Direction du Service des Prisonaiers de Guerre, 
__ par un communiqué officiel n° 83, en date du 31 janvier, à fait . 
savoir qu'entre août 1940 et le 31 janvier 1942 elle avait expédié 
à nos prisonniers 750.000 couvertures, 520.000 collections de . 
draps, 550.000 collections de linge, 630.000 paires de chaussures ; … 
. et ce, constate-t-elle, malgré « qu'aux termes de l’art. 12 de la. 
Convention de Genève, l'habillement, le linge et ies chaussures 
doivent être fournis aux prisonniers de guerre par la puissance 
détentrice ». 


. 


La France maternelle n’oublie pas ses enfants temporaire- 
ment séparés. Elle va en donner une preuve complémentaire par - 
une loi déjà annoncée qui assurera le remploi obiigatoire des pri- . 
sonniers de guerre rapatriés ou, éventuellement, leur reclasse- 
ment professionnel. 


L’énorme travail de reconstruction nationale, sur tant de 
chantiers ouverts à la fois : administration, service des emprunts, 
liquidation des frais de guerre, paiement de l'indemnité à la puis- 
sance victorieuse, crédits pour grands travaux, subventions où 
cree diverses, etc. absorbe fatalement des sommes considé- 1 
rables. 


Dans un article du Journal de Gene; reproduit dans le 


: 4 
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Temps du 2 février 1942, l’auteur signale que e.dans le courant 
de 1941 le Trésor a dû encaisser 275 milliards, sur lesquels le 
fonctionnement du clearing franco-allemand en a exigé 20 et le 
* règlement des frais d'occupation 130 ». Quant aux recettes, « l’im- 
pôt a fourni 75 milliards, la Banque de France 70 sous forme 
d’avances à l'Etat, et l'épargne privée le surplus, c’est-à-dire’ 
- 130 milliards ». « En somme, conclut l’article, dans un monde 


. de plus en plus troublé et profondément désorganisé, la situation 


financière de la France ne serait pas mauvaise et nos voisins pour- 


raient même envisager l’avenir avec une certaine sérénité, n’était 


_ le fardeau de l'occupation ». 
Bien des signes, en effet, témoignent du relèvement financier 
du pays. Se. ! 
Après une anémie boursière de plusieurs semaines, pendant 


lesquelles les demandes ne trouvaient plus de contre-partie, les 


offres ont apparu de nouveau sur le marché financier, Une forte 
réaction des cours s’est même produite pendant plusieurs jours. 
Aujourd’hui, emballement et embouteillage ont, provisoirement 
au moins, disparu, et le marché paraît tendre vers l’équilibre avec 
un volume restreint de transactions. La série des mesures légis- 
latives, ramenant de douze à trois mois le délai nécessaire pour 
éviter la taxe sur les plus-values boursières, a exercé, certaine- 
ment, une influence favorable sur l’évolution de la bourse. 

De son côté, la baisse du loyer de l’argent s’accentue chaque 
jour. Le Crédit National ne vient-il pas d'émettre un emprunt à 
3,50 % ? Sans doute, cet emprunt est assorti de lots et le prix 
de l’émission ressort à 1.982,50 par coupure de 2.000 fr., soit 99,125 
pour cent francs de capital nominal. Néanmoins, il faut revenir 
au +< bon temps » des années qui ont précédé « l’autre guerre » 
pour trouver de telles conditions d'émission. 

La situation budgétaire elle-même ne cesse de s'améliorer. 
Pour les dix premiers mois de 1941, les recouvrements budgétai- 
res se sont élevés à 65.034 millions 9, contre 54.675 millions 3 
dans la période correspondante de 1940. L’augmentation d’une 
année à l’autre atteint donc 10.459 millions 6. Ajoutons que les 
recouvrements des dix premiers mois de 1941 donnent une 


: moyenne mensuelle de 6.503 millions 49, soit 78.041 millions 88 


pour l’année. Aussi le Secrétaire d'Etat aux Finances a-t-il pu 
évaluer les recettes de 1942, après les relèvements d’impôts opé- 


4 rés, à 50 milliards et réduire le déficit à 20 milliards. 


Ces chiffres toutefois ne doivent pas nous plongér dans l’illu- 


c 


. sion. Le même Journal de Genève concluait : « Tolérable à ja 
. rigueur, si la paix était revenue au bout de quelques mois, le 


puissance qui a pris la responsabilité de cette reconstruction ». 


diaires libres (ou « coulissiers ») qui, sans être reconnus officiel- 


_ Famille. 


lières » et seront groupés en un organisme syndical, reconnu, 


La loi sur les assurances sociales vient d’être également simpli- 


; sf Le d: 
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régime de l’armistice compromettrait la reconstruction économi- 
que de l’Europe si une atténuation plus sérieuse que l’allégement 
quotidien de 100 millions de francs n’était pas consenti par la & 


Signalons qu’une loi du 15 février complète et précise, dans | 
le cadre des lois bancaires de juin 1941, l’organisation et le fonc- 
tionnement des Bourses de valeurs. La nouveauté de cette loi est 
dans la règlementation de la « coulisse », à savoir des intermé- … 


lement jusqu’à présent, en fait négociaient les valeurs non ad- 
mises à la cote officielle et avaient même fini par constituer une Se - 
sorte de corporation officieuse-où ils s’agréaient réciproquement. 
Désormais ils se dénommeront : « Courtiers en valeurs mobi- 


veillant à la discipline de ses membres et habilité à décider en 
particulier de l’admissicn d’une valeur à la cote en présence d'u 
Commissaire du gouvernement. 


Un important décret du 21 décembre 1941 (paru à l'OTi- 


ciel du 21 janvier) définit les attributions des délégués régionaux … 
à la famille, dont il fait des adjoints immédiats des préfets ré- 


gionaux. D. 


Les préoccupations familiales de la législation en février on! 
surtout visé à alléger quelque peu l'existence des femmes de pri- 
sonnier, des femmes de mobilisés et des mères de trois enfants. 2 
Ainsi le Code de la famille, dans son article interdisant le cumul 
des allocations familiales avec les majorations d'allocations pour … 
charges de famille, a été assoupli en leur faveur (Loi du 3 février 
— J. 0. 5 février 1942). — Les travailleurs à domicile sont dé- . 
sormais assurés, grâce au décret du 30 décembre. (J. O., 21 je 
vier 1942) d’entrer en possession des allocations familiales, — 


fiée. De nouvelles catégories de salariés pourront désormais «e L 
bénéficier : travailleurs à domicile, ouvreuses, porteurs de baga- 
ges, garçons de café, gérants de succursales, etc. De plus le 
droit aux prestations sera dorénavant acquis par le seul fait 
d’avoir été travailleur dans la période immédiatement antérieure 
à la survenance du risque. Rappelons que dans la législation ne 


é 
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_ cédente ce droit était subordonné à un minimum de versements 
(loi du 6 janvier — J. O., 15 janvier 1942). 
| À la campagne, la politique du logement familial est en 
_ voie d'exécution (arrêté 20 janvier — J. O., 3 février 1942) — 
Dans les banlieues des grandes villes, toute une ceinture de ter- 
rains sera désormais réservée aux cultures maraîchères des ouù- 
vriers (décret 31 janvier — J, O., 6 février 1942). — Le colis 
familial est remis en vigueur : ce colis doit avoir un caractère 
._ de don et non de vente (10 février 1942). 
| Malgré toutes ces mesures, la pénurie d’aliments reste 
. angoissante, surtout dans les grandes villes. Les campagnes de 
… fraternité dont a parlé notre dernière chronique, ont tenté sans 
doute d’y remédier de leur mieux, mais que ne reste-t-il pas 
à faire ! Cette fois, c’est l'effort considérable réalisé par le Se- 
cours National qu’il convient de mentionner. Prévoyant la disette 
qui atieindrait douloureusement cet hiver enfants et vieillards, 
. le S. N. a fait fabriquer, au cours de 1941, 62 millions de produits 
 vitaminés. Des cantines scolaires ont été à peu près partout or- 
_ganisées. Contrairement à ce que l’on croit généralement, les 
départements ont été cette année, au seuil de la campagne d’hiver, 
plus généreux en quinze jours que l’an dernier en 12 mois. Ainsi 
le Rhône ax versé en deux semaines 33 millions où l’an dernier 
il n’en avait donné que 16. 

La politique de la famille continue à se doubler d’une poli- 
tique plus méthodique de la santé. La campagne de propagande 
contre la tuberculose s’efforce non seulement de mieux éclairer 
les esprits, mais de perfectionner encore l’équipement sanitaire 
du. pays (20.000 lits en France) et d’intensifier la prospection 
méthodique des écoliers par les services des dispensaires ou de 
. radioscopie ambulante, Malgré tout, le fléau reste grave : la 
_ France perd encore au bas mot, par an, 65.000 nourrissons de 
moins de douze mois et plus de 70.000 adultes de moins de 
trente ans. La sous-alimentation actuelle de la population, loin 
de favoriser la prophylaxie antituberculeuse, en rend les me- 
sures plus difficiles ou moins efficaces que jamais. 


| A l'encontre, la lutte antialcoolique bénéficierait plutôt des 
- dures restrictions actuelles. Néanmoins, il ne faudrait pas croir2 
pour cela cet autre fléau disparu, du moins tant que la réédu- 
- cation de la population ne sera pas entreprise avec fermeté. C'est 
à cette rééducation que s’emploie avec courage et intelligence 
l'Union Féminine Civique et Sociale, ainsi que la Ligue de la 


+ 
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Mère au | Foyer. Leur campagne en faveur du débit français; SO) 

de foyer d’accueil ou de bar où ne seraient consommées que des 
boissons non alcoolisées ou d’un titre léger d’alcool (1), gagne 
chaque jour de nouvelles adhésions. Elle mériterait de retenir 
davantage l’attention des pouvoirs publics. : 08 


Nos prisonniers. 


La lecture fut, dès le début de leur épreuve, une de le S 
principales distractions. Pour ceux surtout qui ne travaillent 
pas en kommando, une réaction contre l’action dissolvante de 
l’inaction et la torpeur causée par la perspective d'un long dé- 
roulement de vie derrière les barbelés, était plus nécessaire. 

Très vite les envois commençaient. Plus lentement, mais mé 
thodiquement, leur organisation se perfectionna. Cependant, © # 
gré les efforts déployés, il reste beaucoup à faire. Qu'on en juge : 
le 10 décembre dernier la bibliothèque du Stalag VI A, don 
dépendent 26.000 prisonniers, ne possédait qu’un millier de vo= 
lumes: ; celle du Stalag VI D, n’en avait que 2.000 pour 17. 00 
lecteurs. M. J. Desforges, Inspecteur général de l’Instructior 
publique, cite ces chiffres dans un rapport qu’il présenta 
Comité du Centre d’Entr’aide aux Etudiants mobilisés et pri 
sonniers. I] remarquait d’ailleurs qu’il pourrait y avoir une 
meilleure utilisation des ressources si, dans chaque camp, un 
« bibliothécaire responsable >» communiquait régulièrement en 
France la liste des livres reçus et indiquait le genre d'ou 
préférés par sa <« clientèle ». Un effort pourrait être fait n 
faveur des kommandos, qui, jusqu'alors, n’étaient “peser. que 
par colis individuels, Or, un livre, c’est si vite lu ! Poura toi. 
suggérait M. Desforges, les ouvrages de la bibliothèque ne cireu- 
leraient-ils pas de manière que les détachements de travailleurs 
dépendant du camp puissent en profiter ? Il faudrait, en ou 
arriver à récupérer les bibliothèques, parfois considérables, des 
camps dissous ou changés d'affectation... È 

Les étudiants prisonniers dont la mobilisation arrête 1 
études sont nombreux. Le Centre d'Entr’aide que nous avons 
cité, immédiatement s’occupa d’eux. Sept mois après l'armistice 
ayant déjà repéré 3.940 étudiants, il leur avait expédié 500 colis 


4 


(@) Voir la, « Femme dans la Vie Sociale », février 1942. — 1 ébas 
Gryphe, LYON. MERE 
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* soit environ 2.000 livres d’une valeur approximative de 15.000 fr. 


pu début d'avril, les fichiers groupaient 5.500 noms de prison- 
niers, 13.000 en novembre dernier. Dans chacun des 108 camps 


. de prisonniers français situés en Allemagne, un fonds de biblio- 


L 


Drhôque fut-constitué, qui de 155 volumes en janvier 1941 (ce qui 


_occasionna l'expédition d'environ 25.000 livres d’un poids total 


De 12 tonnes) fut porté à 198 en avril. Les envois faits au début | 


. d'avril, en tenant compte dans la mesure possible des desiderata 
. exprimés par les bibliothécaires, totalisaient alors 50.000 volumes, 


. contre 175.000 en novembre suivant, représentant une valeur de 


; _ plus de quatre millions et demi : 700.000 franes de livres pro- 
- venant de dons particuliers, des volumes d’une valeur de trois 


millions ayant été fournis par les Universités, les Grandes Ecoles, 


” 


diverses associations, les familles, pour être acheminés auprès 
_ des prisonniers auxquels elles s’intéressent. Et de moiïs en mois, 
_ ces chiffres s’accroissent avec rapidité. 


._ - La centralisation résultant de l’existence de ce Comité où 
affluent les demandes, permet d’éviter les doubles emplois et 


» bien des erreurs. L’énumération des établissements universitaires 
ou scolaires qui ont recours à lui pour faire parvenir à leurs 
. étudiants retenus en Allemagne les livres de cours que ceux-ci 
… sollicitent, remplit près de deux pages serrées du rapport de 


je 


M. Rosier, Secrétaire permanent du Comité Supérieur des 


Œuvres sociales en faveur des Etudiants. 


Aux conférenciers des Universités de Camps qui en font 


Ja demande, il fait parvenir des plans détaillés de causeries spé- 
à cialement travaillées et rédigées à cette fin, sur les sujets les 
1 plus divers, et aux jeunes diplômés, des revues universitaires, 
_ techniques, médicales, professionnelles. 


Certaines « Universités de Captivité » ont organisé des 
- examens d’études, d’autres songent à le faire. Elles revendiquent 
D Lotion officielle des diplômes accordés par elles, ce 


; qui ne saurait se faire sans de sérieuses garanties. M. J. Des- 
$ forges, Inspecteur général de l’Instruction Publique, propose, 


ré ' 
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par exemple, que soit exigé, outre le certificat de scolarité dont 
_ l'institution est maintenant définitive, les compositions écrites 
_ des candidats. 

A côté des lectures et des études proprement dites, les re- 
_ présentations théâtrales, les manifestations sportives, des jeux 
pue toutes sortes ont été encouragés par l'octroi aux « troupes » 
de camps d'un large fonds de pièces de théâtre, de documents, 
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de mises en scène, de chansons, de PAROI d’i instruments < de 
musique. 
Le « journalisme de captivité » constitue une des activités s 
les plus pittoresques, mais fort délicate à cause non pee 
de la pénurie du papier, mais encore de l'esprit frondeur : es 
Français et des exigences de la censure. Quelques-uns de 
journaux — en trop petit nombre, il est vrai, à cause du + 
goureux « contingentement » de leur exportation — sont 
venus jusqu’à nous. Les noms sont évocateurs : « Reflets > 
__« Chanteclair », « La double gamelle », « ROME >, € 
sur le sable », etc. 
Pour les artistes, amateurs ou professionnels, les lois 
forcés derrière les. barbelés furent l’occasion d’une multituë 
de peintures (paysages, portraits, aquarelles), de dessins, 4 
sculptures, d’objets d’orfèvrerie, de gravures, dont un ce 
_ nombre — près de 1.400 —— furent exposés au musée Gallié 
_ à Paris, avant d’entreprenäre une tournée en province. 


 * 


REVUE DES LIVRES 


Jean GUITTON. — Nouvel art de penser — Aux Editions provençales, 
16, rue Joffre, Aix-en-Provence. Prix : 16 fr. 


Ceux qui connaissent la manière fine, pénétrante, caustique, du 
si vivant professeur — actuellement prisonnier — qu'est Jean Guitton, 
pour l’avoir entendu à l’occasion soit des « Semaines sociales », soit 
des « Journées Universitaires », ou mieux encore sous « Les Tilleuls » 
d'Huos, près Montréjean, transformés à chaques vacances en véri- 
table « Jardin d’Académos », reconnaîtront les qualités de l’aimable 
Maître. $ 
: Le volume s'adresse surtout à ceux dont le devoir d’état est d’étu- 
dier : professeurs hommes ou femmes, instituteurs ou institutrices, 


. élèves des Ecoles ou des Facultés, et par delà ces catégories déjà nom- 


breuses, à la foule de ceux qui désirent continuer à apprendre et pour 
qui le chancelier d’Aguesseau disait jadis : « Vos classes sont termi- 
nées ; vos études commencent. » N'est-ce pas un noble but de souhaiter 
donner, ne füt-ce qu’à un seul étudiant, le goût de l’étude, de désirer 
aider tous les travailleurs de l’esprit en leur suggérant des conseils 
d’expérience, de ressusciter à l’existence intellectuelle ceux qui ont 
renoncé aux joies de la pensée ? | 

Cinq chapitres : Du don de savoir s'étonner. Comment trouver et 
juger les idées. Apprendre à choisir. Apprendre à distinguer. Les res- 
sources du paradoxe. Ce ne sont pas les titres effectifs ; maïs ils expri- 
ment bien ce que renferment les vocables, un peu énigmatiques à pre- 
mière vue, employés par l’auteur : De l'admiration. De l'invention et 
dun jugement. De l'élection. De la distinction. La contradiction. 


Tout le monde connaît Le Penseur de Rodin ou celui de Rem- 
brandt, 1! Pensieroso de Michel-Ange ; Jean Guitton nous dit préférer 
d’autres symboles que des vieillards ou des athlètes ; par exemple, la 
Monna Lisa du Vinci, calme devant les choses et semblant suivre en 
vous regardant son rêve intérieur. 


Le nouvel art de penser s’harmonise bien à ce dernier symbole ; 
le ton est souriant mais d’un sourire à peine esquissé ; le texte est. 
calme et clair, mais avec, entre les lignes, un monde à deviner ; de 
la bonhomie avec un rien de réticent, non certes de lointain, car on 
sent l’âme toute proche, mais une âme qui sait par expérience qu’un 
certain intervalle, hélas ! sépare toujours des auditeurs même bien 
disposés une chaire si peu doctorale qu’elle soit. 


| traites et elles vous passent. » Mais ce n’est qu’un éclair-et parce que le 


le choix des lectures (39 à 42), l’art du paradoxe (97 à 110). SE 


blication n’a pas été revue par l’auteur qui est prisonnier. Pour notre 
amies ont tenu à livrer au public en ces temps où l’on a besoin de 


lité. | + 200 


: André CœuroY. — La musique et le Peuple de France — Stock, 


lement ils auront de la joie à chanter et à faire revivre les chants du 


ven entend mélanger philosophie et pédagogie. Parfois le 3 
philosophe l'emporte sur le pédagogue : « Ces choses, Irène, sont abs- 


développement l’exigeait. Bien vite les explications concrètes revien- 
nent et l’on trouve des pages exquises, par exemple sur la visite des 
musées (p. 21), quelques minutes dans une classe de français (22, 23), 


‘Un avis de l’éditeur, en tête du volume, nous prévient que la pu 
part, nous souhaitons que rien ne soit changé à ce texte que des mains 


mettre en œuvre toutes les ressources, surtout lorsqu'elles sont de qua- 


Raoul PLUS. - 


_. 


Paris, 180 pages. Prix : 19 fr. 50. 2 
> 
Ce petit volume a pour lui 1°) de nous rappeler — on ne le fera 
jamais assez — que nous possédons un trésor de musique populaire 1) 
des plus riches ; 2°) de nous convaincre surtout du tempérament mu- 
sical dont ce trésor est le fruit et la preuve ; 3°) de susciter un effort … 
de renaissance qui lutte contre l’affreuse décadence où nous avons 
été précipités. Tout ceci n’est point original, mais juste et sain. La 
troisième partie est la plus intéressante, On y trouvera de bonnes 
suggestions, mais trop peu poussées et qui s’achèvent trop facilement 
en des vœux. Mais on ne peut reprocher à un artiste de n'être point … 
chef de son peuple. Il reste que 1°) le chant à l'école est le premier à 
promouvoir ; j'entends le vrai chant de bonne source, tel que le 
définit A. Cœuroy, par delà les mauvais programmes choraux de - 
1900 ou encore de 1920 ; 2°) le chant dans les groupements de Jeu- 
nesse est à promouvoir dans le même style. On y travaille bien ;‘3°) … 
l'expérience montre que les chorales ou associations paroïssiales sont 
le vrai terrain de renaissance musicale populaire... Si un homme de 
goût sûr, instituteur, prêtre ou amateur, a pris en main: les 
quelques vingt ou trente chanteurs du pays qui forment un instru- 
ment accordé, stable, capable de s'améliorer indéfiniment, non seu- 


pays ; mais ils feront au peuple tout entier, enfants et vieux, garçons 
et filles, une joie qui bientôt réveillera en eux une harmonie qu'ils 
croyaient morte. | :  : 


I n’y a pas d’autre programme politique. Le goût qui ramène aux | 
bonnes sources. La pratique populaire du chant qui fait vibrer les 
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poitrines et les cœurs. Un jour le trésor qui nous vient du passé s’en- 
richira de création de bon lignage. Il faut ne pas devancer J’heure 


+ naturelle. 


: Paul Doncœur. 


Louis BERNE. — Un grave problème de mœurs publiques : La ré- 
pression de la débauche au regard de l'opinion catholique ere 
Bloud et Gay, Paris, 1942. 44 pages. l 


Cette brochure réédite deux vigoureux articles que, sous ce 
titre, le R. P. Berne avait fait paraître dans « Cité Nouvelle » en 1941. 
C’est en raison de l'importance du problème au regard de la morale et 


du redressement national que de différents côtés cette Dom fut 


réclamée. 


ï 


Gabriel RoBINOT MaARcYy. 


Jean MARQUÈS-RIVIÈRE. — Les Rituels secrets ds la France Masse : 
nerie — Plon, Pare, 1941. 308 pages. 


M. Marquès-Rivière donne ici le résultat de ses recherches sur 


- les rites maçonniques. Il en ressort que les francs-maçons français 


étaient les derniers qualifiés pour se moquer des rites catholiques. 
D'abord parce que les leurs étaient pour la plupart enfantins ou gro- 
tesques, surtout parce qu’ils ne contenaient plus rien de leur sens 
spirituel primitif. Si dans ces derniers temps les F .”. F .’. se trou- 
vaient à peu près d’accord pour leur donner une signification anti- 
cléricale, anticatholique, voire antireligieuse, ils différaient sur tout 
le reste. Chaque groupe interprétait les rites à sa manière intéressée. 


Et comment s’en étonner quand on se rappelle que « tombée dans 


un stupide matérialisme » la F .’. M .’. française était « devenue bas- 
sement, vulgairement politicienne, avec un recrutement quelconque et 
l'élaboration dans son sein d’un milieu médiocre, jouisseur et fana- 
tique ». D'ailleurs les loges inférieures, radicales-socialistes, surtout 
soucieuses d’avantages sociaux, économiques et politiques, se mon- 
traient de plus en plus sceptiques et dédaigneuses devant le falbalas 
des cordons, des galons, des décorations et des cérémonies de leur 
Ordre : elles les trouvaient stupides, elles croyaient v voir de simples 


‘attrape-nigauds. C’est au point que les vieux maçons, restés quelque 


peu croyants et idéalistes, s’en désolaient et s’en irritaient. Le F. 
Oswald Wirth entre autres ne cessait de dénoncer ces « nombreux 
meurtriers d'Hiram » qui « plongés dans l'ignorance maçonnique la 


plus déplorable, réclament, au nom d’un rationalisme borné, la sup- 
pression des formes et des usages dont ils ne discernent pas la raison 


d’être ». Wirth avait raison : là où il n’y a plus même l'illusion d’un 
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idéal, il ne reste que de vulgaires appétits. Pour ces motifs, M. Marquès- … 
Rivière estime que la Franc-Maçonnerie française ne se relèvera pas 
du coup qui vient de lui être porté. Sans aller jusque là, nous croyons 
que si elle parvient à résister, incapable de redressement, elle vivo- 
tera déconsidérée et méprisée sous la dernière forme qu'elle s'était 
donnée, celle d’une pas CÉDURARe de camarades profiteurs et ju e. 


rs: 
in José BERTY. 


René GuErDAN. — La Charte du Travail -_ Préface de René Belin, 
secrétaire d'Etat au Travail. Flammarion, 1941126 pages. Prix: 
12 francs. ui 


Ce petit volume contient trois groupes de textes : une préface 
de M. René Belin, dans laquelle le secrétaire d'Etat au Travail essaïe 
de définir l’esprit de la Charte, — la loi du 4 octobre 1941 (on regret- . 
tera l’absence du rapport présenté au Chef de l'Etat par l’Amiral 
Darlan et MM. L. Romier et H. Moysset), — un commentaire de M. René 
Guerdan. Ce commentaire est un des plus clairs et des plus simples 
parus jusqu’à ce jour ; par contre les jugements sont un peu som- 
maires (il est toujours facile de critiquer et d'admirer) ; quelques 
positions juridiques sont fort douteuses ; l’une ou l’autre est manifes- 
. tement fausse : nous voudrions bien savoir, par exemple, à quel ar- 
_ticle de.la Charte l’auteur fait allusion quand il écrit (p. 85) que les 

syndicats peuvent « acquérir sans autorisation à titre onéreux ef 
gratuit » et qu’ils possèdent les « droits les plus étendus » ? Cela nous 
explique, sans doute, pourquoi M. René Guerdan ne déplore pas « la 


diminution de la liberté syndicale ». 
iminution iberté syndicale » And DR 


Vice-Amiral DE PENFENTENYO. — Manuel du Père de Famille — 
Flammarion, Paris, 1941. 116 pages. Prix : 14 fr. Préface du Hans 
chal Pétain. 


Ce manuel à été composé par l’auteur en captivité. Père de 14 en- 
fants, il y a retracé en un dialogue vivant les qualités conjuguées de 
l’homme et de la femme nécessaires pour remplir leurs devoirs. d'édu- 
cateurs et de formateurs de leurs enfants. 

Si la France avait perdu son équilibre, c’est que chaque citoyen 
avait permis qu’il en soit ainsi. C’est donc avant tout un redressement 
individuel qui est nécessaire et spécialement familial à la base de la 
_ société. Malgré les difficultés de l'heure présente un budget bien 
établi peut encore permettre à des époux courageux et chrétiens d'ac- 
cueillir tous les enfants que la Providence leur envoie. 

‘C'est plus qu’un devoir, c’est la source du vrai, du seul bonheur. ( 


Yves COMTE. 


AN 
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Añtoine LESTRA. — Le Maréchal Pétain chez le Père Chevrier — 
Librairie Vitte, Lyon-Paris, 1941. 220 pages. Prix : 22 francs. 


Par ue heureuse inspiration, M. Lestra a saisi l’occasion de 
la visite du Maréchal Pétain au Prado pour établir un curieux et 
suggestif parallèle entre les données de la rénovation nationale et les 
réalisations du « Saint de Lyon » à soixante-dix ans d’ intervalle, 

Les deux personnalités sont faites pour le maniement des 
hommes parce qu’elles ne veulent point se servir d’eux, mais qu’elles les 
aiment et les commandent en vrais chefs, pour les mieux servir. 

Tout comme le Maréchal Pétain, le Père Chevrier avait basé le 
redressement de la cité sur le redressement individuel et la réforme 


. des mœurs. De même aussi, c’est aux plus pauvres, aux plus délaissés, 


aux sacrifiés d’entre les hommes qu’il se donne. Et c’est surtout aux 
enfants et aux adolescents — à l’espoir de demain — qu’il voue son 
œuvre du Prado. Il veut y voir germer des chrétiens et des hommes. 

Le récit, coupé d’extraits des écrits ou des discours du chef de 
l'Etat, de citations d’encycliques est une mine d’information. Puisse- 
t-il susciter dans toute la France le grand mouvement paroissial et 
social que souhaitait le Maréchal dans sa visite au RS 2 


Gustave. DESBUQUOIS. 


“Armand SALACROU: — Histoire de rire — Gallimard, Paris. Comédie 
en trois actes. : d ; 


Histoire très parisienne. Mais est-il nécessaire de faire l’analyse 
d’une comédie où l’adultère et les instincts égoïstes luttent à qui 
l’emportera. If paraît que le théâtre de la Madeleine refusait du monde. 
On peut douter que les spectateurs soient sortis plus moraux de ce 
spectacle. A l’heure où notre pays, en train de se régénérer, a besoin 
de grandes leçons et d’exemples de grandeur, « Histoire de rire » 
d’Armand Salacrou ne semble pas contribuer à notre œuvre de re- 
naissance. 


Joscph BAUMGARTNER. 


Aloys MirAMAR. — La Vie merveilleuse de Tobie — G. Poussin, 
Evreux. 232 pages, 140 gravures. Prix : 16 francs. 


C’est un jeu pour M. Miramar de jongler avec les détails concrets 
et pittoresques d’une archéologie comme ranimée pour reconstruire 
une atmosphère. Cette fois, c’est le milieu assyrien qui révit dans une 
histoire combinée d’Ahikar et de Tobie, avec le même talent que l'his- 
toire d’Akkinaï. Dans ces livres où l’auteur s’est lui-même finement 
amusé, comment les enfants ne trouveraient-ils pas un plaisir assuré ? 
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C’est rare de voir tant d’érudition mise au service de la jeunesse et 
avec un tel abandon : qui disait donc que les maîtres manquaient 
. d'imagination pour charmer les petits ? Les petits ? Eh ! si vous 
voulez savoir ce qui vous reste du talisman de la jeunesseglisez donc 


. Ja vie merveilleuse de Tobie, avant de la donner à vos enfants. 


René PAUTREL. 


Octave AuBry. -— Napoléon et l'amour — Flammarion, 1941. 248 
pages. 
. Nous n’avions pas besoin de cet ouvrage pour savoir que M. Aubry 


3 connaissait mieux que quiconque le détail de la vie de Napoléon. 
_ Quant à la gloire de ce dernier, avait-elle quelque chose à gagner à 


un tel déballage ? Nous n’ignorions pas que l’époque était plus que 
__ libre dans ses mœurs et que l'Empereur était bien de son époque. 
= N'était-il pas superflu de dresser minutieusement — et avec d'aussi 


_ vulgaires précisions parfois — le catalogue de ses faiblesses. Pré- 
tendre montrer que Napoléon a eu « une vie amoureuse » au sens où 
l'entend le livre, n’aboutit qu’à mettre en relief son manque de sens 
moral ; le mal teste le mal, même chez les grands hommes, et l’étalage 
en est toujours pernicieux, chez eux plus encore par le prestige de 
_Jeur mauvais exemple. Qu'on fasse plutôt le silence sur ces dérègle- 
ments, ou, s’il faut en traiter, que ces travaux demeurént réservés 
à ceux pour qui leurs occupations ou leurs études en font une néces- 
sité, mais qu’on les épargne aux autres. 


Jacques PERRIN-BEAUSSIER. 
Collection Publicistes chfétiens. Lethielleux. Paris 1941. Prix : 5 fr. 
chaque brochure. 


1) Joseph AGEORGES. — Le Père Janvier -— 32 pages. 
: 2) Charles BAUSsAN. -— René Bazin -— 48 pages. 


Joseph Ageorges, membre de la Corporation des Publicistes chré- 
tiens, donne ses impressions personnelles. C’est dans l'intimité des 
réunions mensuelles du groupement qu’il connut vraiment celui qui, 
avec sa grande simplicité, exposa si éminemment la morale chrétienne 
dans la première chaire de France. Il le fit avec le sentiment de la 
poésie éternelle si profond en son cœur, et, pendant 22 ans, brossa 
le tableau de la vaste et divine épopée où les vertus sont de grands 
personnages et où le soleil éternel baigne l’immense Lars des saints ; 
et des braves gens. 

La vie de Bazin est un accord de la paysannerie et de la bour- 
geoisie, de la terre et de Paris, du foyer et de la foi. Son œuvre est 
le même rassemblement et le même accord. Toute la France était dans 
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son berceau, dans les premières images qui ont frappé ses yeux ; et, au 
delà, toute la chrétienté, toute l'humanité. Romancier, il fut surtout 
conteur, voyageur, écrivain, philosophe d’art ; biographe de Pie X, 
il sut découvrir l’âme d’un Père de Foucauld. L'ancien président de 
la Corporation des Publicistes chrétiens, fut aussi le publiciste chré- 
tien idéal. 


Yves COMTE. 


Dr. Henri Bon. — La mort et ses problèmes -- Presses Universi- 
taires de France. Paris, 1941, 283 pages. Prix : 40 fr. 


Qu'est-ce que la mort ? L'heure de la mort ? Le corps et l’âme 
après la mort ? La fin du monde et ia résurrection finale ? Telles sont 
les questions, tant biologiques que dogmatiques, que se pose le mé- 
decin chrétien pour en étudier et en discerner l’évidente liaison. 
La bibliothèque de médecine catholique, par la plume de son directeur 
et avec l’imprimatur de l’évêché de Monaco, y a consacré le premier 
volume de sa collection. 

Ce livre fait apparaître la constance de notre personnalité, de: 
notre être dans les phases successives de son existence. Biologique- 


-  : ment l’homme est un individu à métamorphoses successives qui vont 


de sa conception à sa résurrection dans l’épanouissement de sa forme 
et de ses facultés, chaque phase étant l’épanouissement de la précé- 
dente, en une seule vie, 


Maxime MONCEL. 


. Edward MonrTiEr. — Sois un croyant et sois un apôtre —— Editions 


Spes, Paris, 192 pages. Prix : 17 fr. 


Depuis une vingtaine d’années, les essais d'adaptation de la doc- 
trine catholique aux milieux populaires se sont succédé, En voici en- 
core un. Malgré ses mérites et la vive sympathie que nous inspire l’au- 

teur, ce petit livre nous a déçu. Cela « date » étrangement à côté des 
publications autrement « populaires » des Mouvements spécialisés. Ou 
nous nous trompons fort, ou bien peu de jeunes travailleurs seront ca- 
pables d’assimiler un texte aussi abstrait et dont la langue n’est pas 
la leur. Par contre, catéchistes et aumôniers s’en inspireront utilement 
pour étoffer leurs exposés. 


Xavier GUIMARD. 
Abbé Alphonse Davip. — Les douzes promesses de Paray-le-Monial 
_— Librairie Pierre Téqui, Paris, 1940. 230 pages. Prix : 15 fr. 


Rappel et étude des promesses, telles que l'Eglise les a groupées 
en tenant compte des révélations faites à sainte Marguerite-Marie, et 
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‘ conseils pratiques sur les devoirs envers le prochain que nous indi- 
que le Divin Cœur. 

Si cette dévotion nous incite en effet à profiter personnellement 

__ des générosités des promesses divines, elle offre à l’apostolat une 

| source abondante dont on ne tient pas assez compte, un levier de com- 


mande pour aider à l’avènement du Règne. ” ; 
Yves Cours, 


ter ExXGLEBERT. — Vie de sainte Geneviève — Editions Gallimard à 
Paris, brochure de 45 pages. Prix : 7 fr. 


Cette brochure de présentation historique a été conçue par l’au- 

_ teur pour faire connaître le texte anonyme peu connu de la Vita Sanc- 

_ tae Genovefae dans sa meilleure traduction et faute de laquelle on 
n'aurait aucune donnée précise sur cette grande sainte. 

_ Le texte traduit est présenté en italique et encadré d'explications 

de l’auteur, sans commentaires. 

Le tout se termine par une courte histoire de la basilique et , 

_- culte de sainte Geneviève. 

Maxime ETMOCEL. 


Maurice Marais. — Le peuple des abeilles — Collection « Que sais- 
je ? ». Presses Universitaires de France, Paris, 1941. Erochure de 
135 pages. . 


Voici une intéressante monographie, fondée sur l'observation di- 
_ recte de la nature et sur les travaux des grands entomologistes. Aucun 
aspect n’a été négligé, pas même celui du langage des abeilles. L'auteur 
n’a pas omis non plus de poser nombre de questions jusqu'ici irréso- 
lues, offertes à la sagacité des chercheurs. 
| Marc Rosix. 


Pierre ROUSSEAU. as De l’atome à l'étoile — Collection « Que sais- 
je ? ». Presses Universitaires de France, Paris, 1941. 125 pages. 


Au cours d’une lecture reposante, qui prend volontiers l'allure fa- 
milière du récit ou de la causerie, défilent les théories les plus moder- ; 
nes relatives à la constitution de la matière : électrons, neutrons, posi- 
trons, etc. Un bond vertigineux « de l’atome à l'étoile » fait entrevoir 
le parallélisme possible, conçu entre autres par Henri Poincaré, entre 
le monde infiniment petit où l’on essaie de saisir la matière dans ses 
ultimes retranchements et le gigantesque monde stellaire dont la me- 
sure défie l'imagination. ; 

Marc Roi. 


LES EVÈNEMENTS 


23 février. — Anniversaire de Washington : le président Roosevelt 
> # parle de la « guerre d’usure » contre le Japon. 
Un nouvel accord de prêt-bail est signé entre les Etats- Unis et la 
_ Grande-Bretagne. 
Des envois de vivres faits sur l'initiative du Saint-Siège par- 
- viennent à Athènes. l 
; Le maréchal Keitel se rend à D ratiele es en Slovaquie. 


24 février. — Message du Chancelier Hitler pour le 22° anniversaire 
. du parti national-socialiste, 
; M. von Papen, ambassadeur du Reich à Ankara, échappe à un 
… attentat. 


_ 25 février. — Le maréchal Tchang-Kaï-Chek accepte de faire par- 
_ tie du Conseil du Pacifique. 


_ 26 février. 2 Réception au Vatican de M. Quariglia, nouvel ambas- 
sadeur d'Italie près du Saint-Siège. 


27 février. — Le Secrétariat d'Etat à l'éducation subit des modifi- 
cations. La Direction de la formation des jeunes devient Service de la 
_ formation des jeunes, rattaché au Secrétariat général à la Jeunesse. Un 
à Secrétaire général adjoint à la jeunesse est créé : M. Paul Macé. 
Démission collective du cabinet iranien. 
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28 février. — Combats dans les faubourgs de Rangoon. 


1* mars. — Après deux batailles navales, au large de Sourabaya et 
de Batavia, les troupes nipponnes débarquent en trois penis de l’île de : 
Java. 

Importantes déclarations de M. Litvinov à la presse américaine. 
I1 demande aux Anglo-Saxons qu’une aide maximum soit donnée à 
VU. R. S. S. au moment de « l’offensive de printemps ». 


2 mars. — Un nouvel ambassadeur du Japon est nommé à Moscou : 
_M. Sato, qui fut ambassadeur à Paris de 1933 à 1937. 
Prise de Sabang (Java) à 100 kilomètres de Batavia. 


3 mars. — Un raid de l’aviation anglaise sur la banlieue parisienne, 
fait de nombreuses victimes dans la population, en particulier à Bou- 
 logne-Billancourt. 
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Le Gouvernement anglais s’en remet au commandement néerlandai: 
de la défense des Indes néerlandaises. Le général Wavel reprend le 
commandement aux Indes. 

Le duc d’Aoste, vice-roi d’Ethiopie, meurt en éaptivité à Nairob 

M. Caeiro da Mata, ministre du Portugal en France et recteur de 
l’Université de Lisbonne, est proclamé docteur « honoris causa » de 
J'Université de Toulouse. 


4 mars. — Mort à Cannes de M. Nicolas Politis, juriste et hom ne 
politique grec. à À 


A 


5 mars. — Le Maréchal adresse un message à la Commission d’étu- 
des pour la Jeunesse, du Conseil National. 
Prise de Batavia par les Japonais. 


7 mars. — Journée de deuil national pour les fnéraités des 
victimes du bombardement de Paris. Les cérémonies dans les dive 
__ communes sinistrées sont PS par des membres du Gouverr 
ment. 


8. mars. — Rangoon, capitale de la Birmanie, est entièrement 
mains des Japonais. 


9 mars. — Les forces néerlandaises et alliées qui défendaient Ja 
. capitulent. | 
En Hongrie, démission collective du cabinet Bardossy. 


Le gérant : Louis LABOUREUR. IMP. LABOUREUR ET CIE, ISSOUDUN (IN 
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ES CONFÉRENCES DE NOTRE.DAME DE PARIS 


Carême 1942 


- Vous voulez de l’ordre... 


Ë Nous vivons dans les bouleversements et les catastrophes. Des souf- 
» frances nous ont atteints, nous atteignent encore au plus vif, au plus dou- 
- loureux de l'esprit et du cœur, Comment ne pas réagir par un désir pas- 
-sionné de paix et d'ordre ? 
: Un monde s'écroule sous nos yeux. Il faut en bâtir un autre. Quels que 
soient les événements de demain, le monde d'après-demain différera pro- 
- fondément de celui d'hier. Comment ne pas vouloir passionnément qu'il se 
construise dans l'ordre ? 
Justement, de toutes parts, on nous parle d'ordre, on nous promet de 
lordre, on élabore différents systèmes d'ordre Attention | 
; Il y a parmi ces systèmes des utopies qui ne contiennent rien. Décors 
de théâtre, derrière lesquels ne se trouve que la poussière des coulisses. 
Il y a de dangereuses erreurs dont l'extérieur avantageux ment, 
- comme la bonne mine de certains malades qui dénote, non la santé, mais 
_ la fièvre. 
— || y a des édifices élevés sur une base trop étroite, et promis à l'écrou- 
lement et à la ruine. 
- Il y a le verbiage des gens à qui le mot tient lieu d'idées, et qui, récla- 
“mant ou promettant l'ordre à grands cris, croient avoir fait quelque chose. 
; L'Eglise, elle, rappelle aux croyants et montre à tout homme de bonne 
“foi que jamais ordre n'est véritable s'il n'embrasse la nature humaine 
tout entière et s'il ne fournit les forces nécessaires à sa propre réalisation. 
A C'est pourquoi l'ordre qu'apporte le Christ peut seul être tenu pour 
»äuthentique et solide. Homme parfait et vrai Dieu, le Christ n'ignore rien 
“de ce qui nous concerne, || montre comment tout organiser dans l'individu 
“et dans la société pour assurer leur développement harmonieux, Il nous 
“rend possible, par son aide, une vie supérieure. Bref, il nous met entre 
“les mains tous les éléments de l'ordre véritable. 
2 Il ne supprime d'ailleurs pas l'autonomie des ordres partiels dans leur 
domaine respectif. Mais chacun d'eux, l'ordre politique, l'ordre économique, 
l'ordre social, doit recevoir son inspiration de l'ordre total, afin d'y trouver 
“son équilibre et de pouvoir s'y insérer. 
| Ne voit-on pas que si le monde poursuit sa course dans la souffrance, 
“c'est pour avoir toujours récusé l'ordre véritable ? 
5 Si nous voulons faire du solide travail et féconder nos espérances, étu- 
“dions l'ordre chrétien et faisons-le vivre en nous et autour de nous | 
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Mais quel ordre ?... 


(Voir au dos le plan des Conférences) 
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CHRISTIANISME ET VALEURS VITALES 


LE CHRIST ET L’ORDRE 


22 FEVRIER. — Le Christ et les formes trompeuses de l'ordre. 
ler MARS. — Le Christ, splendeur de l'ordre naturel, 
8 MARS. — Le Christ, source et chef-d'œuvre de l'ordre surnaturel, 
15 MARS. — Le Christ et notre attitude envers l'ordre. 
22 MARS. — Le Christ et la réalisation de l'ordre naturel. é 
29 MARS. — Le Christ et l'accomplissement de l'ordre surnaturel. M 


RETRAITE PASCALE 


L'ORDRE INTÉRIEUR 


LUNDI SAINT, — Le Christ et l'ordre dans les idées. 
MARDI SAINT. — Le Christ et l'ordre dans les sentiments, 
MERCREDI SAINT. — Le Christ et l'ordre dans les actions. 
JEUDI SAINT. — Le Christ et l'ordre de l'amour. 
VENDRED! SAINT. — Le Christ et la splendeur de l'ordre. 
JOUR DE PAQUES. — Le Christ, force de l'ordre dans notre vie. 


Les Conférences paraissent en 6 fascicules im- 
médiatement après le prononcé de chacune d'elles.“ 
— La Retraite forme un septième fascicule plus 
important que les six premiers. 


Abonnement aux 7 fascicules 
(Service hebdomadaire) : 
32 fr. franco 
Vente au fascicule : > 
Chacune des & Conférences ............... 4 fr. franco 4 fr. 70 
La Retraite. Pascale. RS PT Te 8 fr.; franco 9 fr. 20 


En vente aux Editions Spes à Issoudun (Indre), ou ch res 
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catholiques. Mandats au nom de M. Lucien KaLLer, à Issoudun, C. Ce Pre 904-40. 


